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Qui sommes-nous ?
La revue mensuelle Lutte de 

classe est éditée par l’Union com-
muniste (trotskyste), plus connue 
sous le nom de son hebdoma-
daire, Lutte ouvrière.

Lutte ouvrière est une organi-
sation communiste, révolution-
naire et internationaliste. Elle 
est membre de l’UCI (Union com-
muniste internationaliste), qui 
regroupe dans plusieurs pays 
des organisations partageant 
les mêmes idées et les mêmes 
objectifs.

L’Union communiste interna-
tionaliste est un courant qui se 
revendique de la filiation d’idées 
incarnées successivement par 
Marx et Engels, Rosa Luxemburg, 
Lénine et Trotsky. Elle considère 
que l’organisation capitaliste re-
présente le passé de la société 
humaine, pas son avenir, et que 
la société capitaliste basée sur 
la propriété privée, le marché, 
la concurrence et le profit devra 
être remplacée, à l’échelle de la 
planète, par une société basée 
sur la propriété collective des 
ressources de la terre et des ins-
truments de production, ainsi 
que sur une économie démocra-

tiquement planifiée assurant à 
chacun de ses membres un accès 
égal à tous les biens matériels et 
culturels.

Elle se revendique de la ré-
volution russe de 1917, qu’elle 
considère comme la première et 
jusqu’à présent unique révolu-
tion où le prolétariat a pris du-
rablement le pouvoir étatique 
pour tenter de transformer la 
société dans un sens collectiviste, 
avant d’être écarté du pouvoir 
politique par la dictature d’une 
bureaucratie usurpatrice.

Les organisations qui se reven-
diquent de l’UCI considèrent que 
les idées communistes doivent 
être réintroduites dans la classe 
ouvrière qui, seule, peut en faire 
une force de transformat ion 
sociale.

Tout en participant aux luttes 
quotidiennes des travail leurs 
dans la mesure de leurs possi-
bilités, les militants des organi-
sations de l’UCI défendent par-
mi ceux-ci les intérêts politiques 
généraux de la classe ouvrière. 
Ils sont convaincus que les tra-
vailleurs sont seuls capables de 
remplacer le capitalisme par une 

société libre, fraternelle et hu-
maine, car ils constituent la ma-
jorité de la population et n’ont 
aucun intérêt au maintien de l’ac-
tuelle société. Ils sont aussi les 
seuls, par leur nombre et leur 
concentration, à avoir les moyens 
de contrôler le pouvoir politique 
issu de leur intervention.

Ils considèrent que les travail-
leurs constituent à l’échelle du 
monde une seule et même classe 
sociale et que leur présence à 
toutes les étapes de la production 
et de la distribution des biens 
produits leur permet de contrô-
ler démocratiquement tous les 
rouages de l ’économ ie, a f i n 
qu’elle fonctionne pour satisfaire 
les besoins de tous.

La revue Lutte de classe est 
l’expression collective, en langue 
française, de l’UCI. Chacune des 
organisations qui s’en reven-
dique a, par ailleurs, ses propres 
publications sous la forme d’une 
presse politique, ainsi que, pour 
la plupart d’entre el les, d’une 
presse ouvrière sous la forme de 
bulletins d’entreprise réguliers.
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Le mouvement  
contre la loi travail 

En laissant dévoiler par la presse, le 17 février, les grandes lignes de la loi réformant le Code 
du travail, Myriam El Khomri espérait lancer sa campagne de communication avant la présen-
tation officielle lors du Conseil des ministres. De son côté, cultivant son personnage d’homme 
d’État prêt à « réformer » coûte que coûte le pays, Manuel Valls a brandi, dès les premiers grin-
cements de dents de sa majorité parlementaire, la menace de recourir à l’article 49-3.

Il aura dû ravaler sa morgue 
car ce énième projet de loi an-
tiouvrière aura déclenché la 
première mobilisation d’une 
certaine ampleur depuis que 
Hollande s’est installé à l’Ély-
sée. Ce mouvement, même li-
mité, se pourit sous diverses 
formes au moment où nous 
écrivons, une journée de grèves 
et de manifestations étant en 
préparation pour le 28 avril.

Si le projet de loi El Khomri 
a été la goutte d’eau qui a fait 
déborder le vase, i l n’est pas 
la première attaque contre les 
travai l leurs depuis 2012. I l 
est en réalité le point d’orgue 
d’une série de lois détricotant 
les droits des salariés et per-
mettant au patronat d’aggraver 
leur exploitation. Cette loi tra-
vail généralise l’accord national 
interprofessionnel (ANI) qui 
rendait possible l’allongement 
du temps de travail ou le blo-
cage des salaires sous couvert 
de la signature d’un « contrat 
de compétitivité ». Elle prolonge 
et approfondit les lois Macron 
puis Rebsamen qui assouplis-
saient de multiples règles rela-
tives au travail du dimanche, 
aux prérogatives des tribunaux 
des prud’hommes, à la méde-
cine du travail, etc.

La loi travail résulte d’une 
longue campagne menée mé-

thodiquement par le patronat 
contre ce qu’il appelle les « rigi-
dités » du Code du travail, autre-
ment dit pour faire tomber une 
à une les barrières légales qui 
limitent, un peu, l’exploitation 
et encadrent les licenciements. 
Cette campagne fut ponctuée 
par le rapport Badinter, caution 
morale du Parti socialiste, qui 
proposait de ramener ce code 
à quelques grands principes 
aussi flous que généraux, puis 
par la publication du rapport 
Combrexelle. Ce haut fonction-
naire du ministère du Travail, 
ex-d irecteur du Travai l de 
l’époque Sarkozy, proposait de 
remplacer la loi par des accords 
d’entreprises pour définir les 
conditions de travail, les sa-
laires et l’emploi. Il introduisait 
l’une des idées les plus néfastes 
de la loi El Khomri, « l’inversion 
des normes », qui permet aux 
patrons, à l’échelle d’une en-
treprise, d’appliquer des règles 
moins protectrices que la loi.

Le gouvernement avançait 
donc à visage découvert. Dès 
la rentrée de septembre, Hol-
lande déclarait son intention 
d’« adapter le travail à la réalité 
des entreprises ». Les recom-
mandations de Combrexel le 
à peine formulées, Hollande 
voulut les mettre en œuvre à 
marche forcée, modifiant par 

exemple l’ordre du jour de la 
4e conférence sociale, le 19 oc-
tobre dernier. I l déclara ce 
jour-là qu’il voulait « alléger les 
contraintes qui pèsent sur les 
entreprises en matière de Code 
du travail, afin de relancer la 
compétitivité ». Hollande ajou-
ta : « L’idée du gouvernement est 
d’aller plus vite que ne le prévoit 
le rapport Combrexelle sur cer-
tains sujets. »

L’INERTIE COMPLICE 
DES CONFÉDÉRATIONS 
SYNDICALES

Autant dire que les confé-
dérat ions sy nd ica les n’ont 
pas été prises par surprise et 
qu’elles eurent de longs mois 
pour préparer l’opinion pu-
blique ouvrière et organiser 
la riposte aux attaques mas-
sives qui s’annonçaient. Non 
seulement elles n’en firent rien, 
mais elles contribuèrent à obs-
curcir la conscience des tra-
vailleurs. Lors de la publica-
tion du rapport Combrexelle, 
Laurent Berger se félicita qu’il 
« reprenne l’analyse de la CFDT » 
en envisageant de « construire 
des normes au plus près du lieu 
où les droits vont s’exercer ». Si 
la CGT, de son côté, dénonça ces 
dérogations à la règle générale 
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en soulignant que « salariés et 
employeurs ne sont pas à égalité 
dans l’entreprise », elle s’em-
ploya à convaincre le gouverne-
ment qu’il faisait fausse route, 
entretenant l’illusion que ce-
lui-ci se trompait et pourrait 
mener une autre politique.

Quand, quatre mois plus 
tard, les détails du projet de 
loi El Khomri ont été rendus 
publics, les confédérations ont, 
un peu, haussé le ton. Mais ce 
qu’elles reprochaient le plus au 
gouvernement, c’était de ne pas 
les avoir consultées. Comme le 
déplorait Philippe Martinez, se-
crétaire confédéral de la CGT : 
« Nous n’avons vu la ministre 
que deux heures et avons pris 
connaissance du texte dans la 
presse. » Réel dépit ou parti-
tion convenue à l’avance, même 
la CFDT se sentit obligée de se 
démarquer de ce projet. Ain-
si, neuf syndicats, six de sala-
riés et trois d’étudiants ou de 
lycéens, accouchèrent d’une 
déclaration commune le 23 fé-
vrier. Mais cette déclaration 
commune indiquait seulement 

que « les organisations syndi-
cales ne sont pas satisfaites de 
ce projet » et n’envisageait pas le 
moindre appel à la grève. Il fal-
lut une nouvelle réunion, une 
semaine plus tard, pour que six 
syndicats appellent à une jour-
née de grève fixée…  à l’horizon 
du 31 mars. Autant dire que les 
confédérations, dont la CGT, ne 
brillaient pas par l’envie d’im-
pulser une riposte immédiate 
et déterminée du monde du 
travail. Même Martine Aubry, 
toute à ses rivalités à l’intérieur 
du PS, dénonça le projet de loi 
travail avec plus de virulence 
que Philippe Martinez !

LA LOI EL KHOMRI 
CRISTALLISE LA COLÈRE

En dépit de cette mollesse 
des directions syndicales, l’an-
nonce du projet de loi suscita 
une certaine effervescence au 
sein du monde du travail, dans 
des secteurs et des milieux va-
riés, ainsi que parmi une frac-
tion de la jeunesse inquiète par 

l’avenir de précarité qu’on lui 
promet. Dans beaucoup d’en-
treprises, des petites comme 
des plus grosses, à la produc-
tion comme dans les bureaux, 
et même parmi les cadres, des 
discussions eurent lieu autour 
de cette loi, et pas seulement à 
l’initiative des militants syn-
d icau x. Pour de nombreu x 
travail leurs, en cherchant à 
imposer ce que Sarkozy lui-
même n’avait pas osé, Hollande 
prenait la mesure de trop. Cette 
loi apparaissait pour ce qu’elle 
est : une déclaration de guerre 
contre les salariés. S’ils avaient 
largement perdu leurs illusions 
depuis 2012, ces travailleurs, 
et parmi eux les militants syn-
dicaux, avaient aussi perdu le 
moral. Cette nouvelle attaque 
ranima la combativité de nom-
breuses équipes militantes et 
leur donna l’envie de mobiliser 
leurs camarades de travail.

L’agitation contre la loi prit 
des canaux variés. La pétition 
en ligne lancée par la militante 
féministe, longtemps membre 
du Parti socialiste, Caroline 

La manifestation contre la loi travail, le 9 mars 2016, place de la République à Paris.
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de Haas eut un succès fou-
droyant, largement relayé par 
les médias. Elle contribua à en-
tretenir un climat de rejet de 
cette loi. C’est ce milieu, celui 
des frondeurs du PS, celui qui 
sympathise avec le Front de 
gauche, ainsi que les syndicats 
étudiants et lycéens qui lan-
cèrent les premiers un appel à 
manifester le 9 mars, jour ini-
tialement prévu pour présenter 
la loi en Conseil des ministres. 
Pressée par ses organisations 
de base, la confédération CGT 
– ainsi que FO et SUD – s’y est 
finalement ralliée. Depuis long-
temps, la plupart des syndi-
cats de la SNCF appelaient à 
une journée de grève, le même 
jour, contre la mise en place 
d’une nouvelle réglementation 
du travail dans la branche fer-
roviaire qui entend décliner 
pour le rail, les mêmes reculs 
que le code général du travail. 
Toutes ses initiatives, prises 
isolément par des apparei ls 
ou des groupes ayant chacun 
leurs petits calculs et leurs ar-
rière-pensées, aboutirent mal-
gré tout à créer une dynamique 
pour faire du 9 mars une pre-
mière journée test contre la loi.

L e s  m a n i f e s t a t i o n s  d u 
9 mars furent un succès. Entre 
250 000  et 400 000  manifes-
tants défilèrent dans près de 
150 villes. Ces cortèges, qui mê-
laient la jeunesse des lycées et 
des facs avec de fortes déléga-
tions de militants et de travail-
leurs, de la SNCF, du public et 
du privé, donnèrent le moral à 
ceux y participèrent. Il n’y avait 
pas eu de tels cortèges depuis 
longtemps et pour beaucoup, 
cette première journée appelait 
une suite. Dans diverses entre-
prises, malgré l’ambiguïté de 
l’appel confédéral, les syndicats 
locaux avaient appelé à des dé-
brayages qui furent parfois sui-
vis au-delà du milieu habituel.

Entre-temps, qu’il ait pris la 
mesure de la contestation ou 
qu’il ait déroulé un scénario 
écrit d’avance avec les direc-
tions syndicales les plus com-

plaisantes, le gouvernement 
annonça des rencontres avec 
celles-ci pour écouter leurs do-
léances et reporta la présenta-
tion de la loi au 14 mars. Valls 
recula sur quelques points, par-
mi lesquels le barème impéra-
tif plafonnant les indemnités 
susceptibles d’être accordées 
par les Prud’hommes en cas de 
licenciement abusif et la possi-
bilité pour les patrons des PME 
d’instaurer unilatéralement le 
forfait jour pour tous les sala-
riés. Ce petit jeu convenu per-
mit à la CFDT et à l’UNSA, pour 
les salariés, à la Fage pour les 
étudiants, de trouver la loi tra-
vail « acceptable » et même d’y 
voir « des améliorations sen-
sibles pour les travailleurs ».

Ce retournement plus que 
prévisible de ces deux cen-
trales, ponctué par quelques 
cris de Gattaz s’inquiétant des 
reculs de Valls, permit d’ali-
menter la campagne média-
tique rabâchant que la nouvelle 
mouture de la loi était désor-
mais équilibrée et acceptable. 
La question était de savoir si 
cela allait enrayer la contesta-
tion. Si, pour la première fois 
depuis l’arrivée de Hollande 
au pouvoir, une partie du mi-
lieu militant retrouvait l’en-
vie d’agir, est-ce que les tra-
vailleurs, eux, allaient relever 
la tête, répondre aux appels 
à faire grève et à rendre les 
coups ? Cette question, tout le 
monde, des ministres aux di-
rigeants politiques en passant 
par les directions confédérales, 
se la posait.

LE DÉBUT  
D’UN MOUVEMENT

Après le succès du 9 mars, 
les confédérations ont repris 
à leur compte l’organisation 
de la riposte. En ayant fixé la 
date lointaine du 31 mars, elles 
avaient donné, presque malgré 
elles, un objectif aux militants. 
Qu’ils aient ou pas manifesté le 
9 mars, les travailleurs dispo-
saient d’une nouvelle échéance 

pour montrer leur opposition 
à cette loi. Un peu partout les 
équipes militantes eurent en-
vie de mobiliser leurs collègues 
de travail. Ce regain de comba-
tivité fut très variable d’une en-
treprise à l’autre, d’une union 
locale ou départementale à 
l’autre, mais il y a eu un peu 
partout des diffusions de tracts, 
des tournées militantes, etc. Les 
militants étaient d’autant plus 
motivés à recommencer ce tra-
vail élémentaire qu’ils rencon-
traient enfin, parmi leurs ca-
marades de travail, autre chose 
que du fatalisme, ce sentiment 
selon lequel « on ne peut pas les 
faire reculer », fruit des années 
d’absence de luttes collectives 
victorieuses face aux attaques 
incessantes contre les travail-
leurs. Pour la première fois de-
puis l’arrivée de Hollande au 
pouvoir, une partie du milieu 
militant avait retrouvé le moral 
et l’envie de réagir. Cela rom-
pait avec l’ambiance générale 
réactionnaire marquée depuis 
des mois par la progression 
électorale du Front national 
et les attentats. Et c’est déjà un 
point positif de ce mouvement.

Sans en faire réellement leur 
affaire, les confédérations se 
joignirent aux appels des or-
ganisations de jeunesse à ma-
nifester le 17 puis le 24 mars. 
Ces manifestations dans plus 
d’une centaine de villes, certes 
modestes, contribuèrent à la 
préparation du 31  mars. Les 
confédérations dites contesta-
taires – même si elles n’avaient 
rien contesté depuis l’arrivée 
de Hollande au pouvoir – pou-
vaient d’autant plus accompa-
gner le mouvement qu’il n’était 
ni massif ni explosif et qu’elles 
en gardaient l’entière maîtrise. 
Ce mouvement naissant, dont 
tous les appareils, qu’ils soient 
politiques ou syndicaux, scru-
taient de près l’évolution, était 
une occasion pour les confédé-
rations de redorer leur blason 
et de montrer au gouvernement 
qu’il ne peut ni les ignorer ni 
les mépriser comme il le faisait 
depuis des mois et même des 



4 Lutte de classe n° 175 • mai 2016

Le mouvement contre la loi travail

années. À la veille du congrès 
confédéral de la CGT, Philippe 
Martinez, secrétaire général 
mal élu lors de l’exfiltration de 
Thierry Lepaon, pouvait mon-
trer à tous les militants que la 
centrale n’hésitait pas à s’oppo-
ser au gouvernement Hollande, 
sans pour autant mettre tout 
son poids pour impulser un 
véritable mouvement de grève 
reconductible. Aucune fraction 
significative de travailleurs, à 
l’échelle d’un secteur ou d’une 
branche, ne semblant prête à 
s’engager dans une véritable 
grève reconductible, cette atti-
tude mi-figue mi-raisin n’a pas 
provoqué de remous au sein de 
la centrale.

UNE MINORITÉ  
RELÈVE LA TÊTE

Le 31 mars la grève fut un in-
déniable succès. Entre 500 000 
et 1 million de personnes, dans 
260  villes, parfois toutes pe-
tites, manifestèrent ce jour-là, 
deux fois plus que le 9 mars. 
Si la jeunesse scolarisée était 
souvent en tête des cortèges, 
exprimant avec ses pancartes, 
ses slogans et son envie d’en 
découdre, sa révolte devant la 
perspective d’une vie de pré-
carité, l’essentiel des cortèges 
était composé de salariés venus 
du privé comme du public, de 
grandes entreprises comme de 
plus petites. Il faut ajouter tous 
ceux qui débrayèrent quelques 
heures ou toute la journée, sans 
forcément venir manifester. La 
mobilisation entraîna ce jour-
là des travailleurs qui n’avaient 
ni manifesté ni fait grève de-
puis longtemps, voire jamais. 
Les grandes manœuvres du 
gouvernement avec la complici-
té de certaines directions syn-
dicales, largement relayées par 
les médias, sur la « réécriture 
de la loi » par Valls avaient fait 
long feu.

Les organisations syndicales 
ne firent pas du 31  mars un 
baroud d’honneur. Avant même 
cette journée, elles avaient évo-

qué deux nouvelles dates, le 
5 avril derrière les organisa-
tions de jeunesse et le samedi 
9 avril. Appeler les travailleurs 
à se mobiliser un samedi était 
un pari plus qu’une diversion. 
D’un côté, en permettant de 
se joindre au mouvement tous 
ceux qui ne se sentaient pas en 
situation de faire grève, en par-
ticulier parmi les travailleurs 
isolés, ceux des petites entre-
prises, c’était un moyen d’élar-
gir la mobilisation à de nou-
velles fractions du monde du 
travail. De l’autre côté, les ma-
nifestations du samedi rendent 
plus difficile les départs collec-
tifs depuis les entreprises ou 
les zones industrielles. Elles 
individualisent davantage la 
participation. Certains travail-
leurs ont évoqué la violence 
policière au cours des manifes-
tations pour renoncer à venir 
en famille, ce qui était en soi 
un indicateur des limites de 
leur détermination. En outre, 
le 9 avril, les vacances scolaires 
avaient commencé dans cer-
taines zones.

Si des dizaines de milliers de 
salariés, d’étudiants et de ly-
céens sont redescendus dans la 
rue ce jour-là, ils furent moins 
nombreux que le 31  mars et 
même un peu moins que le 
9 mars. Le mouvement se pour-
suivait mais il ne s’approfon-
dissait pas et n’entraînait pas 
de nouveaux contingents, ni 
dans la jeunesse ni parmi les 
travailleurs.

LE MOUVEMENT  
DANS LA JEUNESSE

Depuis le début, médias et 
gouvernement insistent sur le 
mouvement dans la jeunesse, 
ce qui est une façon de mini-
miser l’importance de la mobi-
lisation parmi les travailleurs, 
socialement et politiquement 
plus inquiétante si el le pre-
nait de l’ampleur. À plusieurs 
reprises, le gouvernement a 
tenté d’enfoncer, sans grand 
succès, un coin entre les jeunes 

et les salariés, en particulier 
en satisfaisant quelques-unes 
des revendications avancées 
par l’Unef, un syndicat his-
toriquement proche du Parti 
socialiste, même s’il exprime 
actuellement les positions des 
frondeurs et autres déçus du 
tandem Valls-Hollande.

Une fract ion minoritaire 
mais déterminée de la jeunesse 
scolarisée s’est mobilisée im-
médiatement contre la loi El 
Khomri. Dans les universités, 
des mi l itants des syndicats 
étudiants de l’Unef ou de Soli-
daires Étudiant-e-s, des mili-
tants politiques de la JC ou de 
l’UEC, des groupes anarchistes 
ou de l’extrême gauche ont pris 
l’initiative d’organiser des as-
semblées générales (AG), des 
tournées d’amphithéâtres, des 
blocus plus ou moins filtrants 
pour mobiliser les étudiants. 
À quelques rares exceptions, 
les AG n’ont jamais rassemblé 
au-delà de quelques centaines 
d’étudiants, même s’ils étaient 
bien plus nombreux à venir 
aux multiples manifestations 
du mois de mars.

La mobilisation a démarré 
simultanément dans les lycées, 
y compris dans certains lycées 
professionnels. Outre les ma-
nifestations, cette mobilisation 
a pris la forme des blocages, 
filtrants ou pas, qui ont touché, 
selon les jours quelque 200 ly-
cées, d’assemblées générales, 
avec ou sans l’accord de l’ad-
ministration, pour discuter de 
cette loi et des moyens de la 
combattre. Un aspect notable 
de cette mobilisation lycéenne, 
est qu’elle entraîne parfois des 
très jeunes, qui ont compris que 
l’avenir que leur propose cette 
société est fait de précarité et de 
f lexibilité, ce que résumait le 
slogan « Loi El Khomri, vie pour-
rie ». Sans avoir été eux-mêmes 
confrontés à l’exploitation, les 
plus mobilisés ont bien compris 
que cette loi est rédigée par et 
pour le patronat comme l’expri-
mait la banderole « Séparation 
du Medef et de l’État ».
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Un autre aspect qui fait dis-
cuter et réf léchir les lycéens, 
c’est l’attitude à adopter face 
aux violences policières. Dans 
de nombreuses vil les, la po-
lice a eu la main très lourde, 
dispersant sans ménagement 
les cortèges avant même qu’ils 
ne sortent des limites stricte-
ment autorisées. Les images 
du policier frappant au visage 
un lycéen de quinze ans déjà 
maîtrisé ont choqué. Elles ne 
cadraient pas avec l’image, en-
core fraîche, des manifestants 
offrant des f leurs à la police 
après les attentats de l’an der-
nier à Paris ! Si certains ly-
céens ont incontestablement 
été refroidis par cette brutalité, 
d’autres en ont tiré la conclu-
sion qu’il fallait protéger leur 
cortège, empêcher les casseurs 
ou les provocateurs de s’abriter 
parmi eux. Une autre fraction, 
y compris parmi les très jeunes, 
a eu envie d’en découdre avec la 
police et n’a cessé de regarder 
avec sympathie la mouvance 
dite « autonome » pour qui le 
summum du radicalisme po-

litique consiste à casser des 
vitrines d’agences bancaires ou 
à s’affronter avec la police. La 
compréhension, sinon la com-
plaisance, à l’égard de ce type 
d’actions est une autre caracté-
ristique du mouvement dans la 
jeunesse.

Quelle que soit l’évolution 
de ce mouvement, plusieurs 
dizaines de milliers de lycéens, 
une nouvelle génération, se po-
litisent, découvrent le rôle de 
la police, les manœuvres des 
gouvernements, les tergiversa-
tions et les retournements des 
directions syndicales.

NUIT DEBOUT  
ET SES LIMITES

Depuis début avril les pro-
jecteurs des médias sont bra-
qués sur Nuit debout, ce ras-
semblement-forum quotidien, 
qui se tient sur la place de la 
République à Paris, imité de-
puis dans plusieurs villes de 
province, en en faisant avec 
une bonne dose d’exagéra-

tion un élément phare de la 
mobilisation. Nuit debout, qui 
rassemble selon les jours de 
quelques centaines à quelques 
milliers de participants dans 
tout le pays, est un produit du 
mouvement et contr ibue, à 
sa façon, à maintenir l’agita-
tion contre la loi El Khomri et 
contre la politique du gouver-
nement. Ceux des participants, 
en particulier les plus jeunes, 
qui s’éveillent à la politique 
et expriment sur cette place 
leur révolte face aux multiples 
barbaries et injustices de la so-
ciété et rêvent de construire 
un monde meilleur, suscitent 
de la sympathie. La façon dont 
les responsables politiques, du 
Parti socialiste au Front na-
tional, s’en sont violemment 
démarqués en exigeant pour 
certains l’évacuation physique 
de la place, renforce cette sym-
pathie. Mais sympathie et soli-
darité ne doivent pas cacher les 
limites de ces Nuits debout.

Les participants à ces forums 
proviennent de la petite bour-
geoisie intellectuelle, plus ou 

Des jeunes contre la loi El Khomri dans la manifestation du 17 mars 2016.
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moins précaire. Ce n’est pas 
une critique mais un constat 
fait par certains des initiateurs 
eux-mêmes, comme le cinéaste 
François Ruffin, auteur du film 
Merci patron !, ou Frédéric Lor-
don, économiste altermondia-
liste, qui répètent : « Il faut nous 
méfier de notre entre-soi. » Mais 
en organisant ces forums le 
soir, en plein centre de Paris, il 
faut une certaine cécité sociale 
pour s’étonner que Nuit debout 
écarte tous ceux qui se lèvent 
tôt le matin, pour rejoindre 
leurs usines ou leurs bureaux, 
après des heures de transport 
depuis leur banlieue, autre-
ment dit l’immense majorité 
des travailleurs !

Cette composition sociale se 
reflète inévitablement dans les 
débats et les objectifs affichés 
du mouvement. Outre l’hété-
rogénéité de leurs préoccupa-
tions, qui vont de la dictature 
de la finance sur l’économie 
à la façon optimale de man-
ger bio, les participants sont 
très sensibles à la forme des 
débats dans laquelle la parole 
est censée être libre, avec des 
temps de parole strictement 
limités pour tous et des prises 
de position dites horizontales. 
Sous prétexte d’une démocra-
tie « directe et participative », 
il est de mise, sur la place de 
la République, de rejeter toute 
forme d’organisation politique, 
trop verticale à leurs yeux. Les 
participants affirment vouloir 
lancer « un nouveau mouvement 
démocratique, en dehors de tout 
parti et de toute organisation ».

Accessoirement, cet apoli-
tisme est d’une immense naïve-
té et permet à des intellectuels 
très politisés, comme Frédéric 
Lordon, partisan de la sortie de 
l’euro et défenseur de la « sou-
veraineté nationale », ou des 
militants politiques de diverses 
tendances, comme Aline Pail-
let, ex-députée du PCF qui n’a 
pas eu peur d’écrire « Je déteste 
les appareils qui arrêtent tou-
jours les mouvements », d’être à 

la manœuvre.

Plus fondamentalement, le 
rejet des partis politiques qui 
défendent, élections après élec-
tions, le « système » et la péren-
nité de l’ordre social ne peut 
être fécond que s’il conduit à 
comprendre les ressorts de la 
société de classes dans laquelle 
nous vivons. « L’oligarchie fi-
nancière et politique » que dé-
noncent volontiers les partici-
pants à Nuit debout, autrement 
dit la bourgeoisie capitaliste, 
ne bavarde pas sur la démocra-
tie directe supposée affaiblir 
l’État ! Elle dispose justement, 
dans chaque pays, d’un appa-
reil d’État c’est-à-dire d’une 
justice, d’une armée, d’une po-
lice pour protéger sa proprié-
té privée, pour condamner et 
réprimer ceux qui contestent 
l’exploitation, son ordre social, 
pour lui garantir l’accès aux 
matières premières ou l’exclu-
sivité sur tel ou tel marché.

Pour construire un monde 
meilleur, il ne suffira pas de 
le rêver sur une place, fut-elle 
noire de monde, il ne suffira 
pas d’inventer une « démocra-
tie directe et horizontale », il 
faudra renverser la dictature 
du capital. Or cette dictature 
repose sur l’exploitation des 
travailleurs et des opprimés. 
Pour la renverser, il faut que les 
opprimés prennent conscience 
qu’ils représentent une force 
sociale, une puissance collec-
tive avec des intérêts politiques 
opposés à ceux des capitalistes.

Quand une fraction signi-
ficative de la classe ouvrière 
redressera la tête et retrouve-
ra le chemin des luttes, que ce 
soit pour s’opposer à la loi El 
Khomri ou à une prochaine 
attaque qui tombera inévita-
blement, il serait dramatique 
qu’elle se laisse fourvoyer der-
rière une mouvance qui érige 
l’apol it isme en vertu supé-
rieure. La classe ouvrière, par 
son nombre, par son rôle déter-
minant à tous les niveaux de la 
production ou de la distribution 

des richesses, est la seule classe 
sociale à pouvoir renverser la 
dictature du capital. Elle doit 
prendre la tête de ce combat 
sans se laisser illusionner par 
les bavardages stériles dans 
une certaine petite bourgeoisie 
même bien intentionnée.

Et si Nuit debout durait et 
prenait de l’ampleur c’est ce 
qui pourrait se passer. Cer-
tains voient déjà en elle une 
direction potentielle du mou-
vement. C’est ce que développe 
par exemple une tribune libre 
publiée sur le site du NPA et 
intitulée sans rire « Faire briller 
les pierres précieuses ». On peut 
y lire : « Nuit Debout commence 
à représenter potentiellement 
une direction alternative à celle 
des directions syndicales qui 
reculent devant la perspective 
d’un mouvement qui se met à 
leur échapper et d’une confron-
tation totale avec le gouverne-
ment. » Cette tribune n’engage 
peut-être que son auteur, mais 
elle est significative des rai-
sonnements de ceux qui s’exta-
sient avec lyrisme devant Nuit 
debout.

Si, dans le mouvement ac-
tuel ou dans un prochain, la 
combativité des travailleurs 
augmentait au point de dé-
passer les limites acceptables 
par les directions syndicales, 
la question de se doter d’une 
direct ion alternative devra 
évidemment se poser. Mais 
une telle direction devra être 
l’émanation des grévistes et 
des assemblées de grévistes, 
élue, reconnue et contrôlée par 
elles, à l’échelle locale comme à 
l’échelle nationale. C’est au ni-
veau d’une entreprise, d’un sec-
teur géographique, d’une zone 
industrielle avant de le faire au 
niveau d’une ville, que les tra-
vailleurs  peuvent s’organiser 
démocratiquement. C’est à cette 
échelle qu’ils se connaissent et 
peuvent vérifier la pertinence 
et l’efficacité des idées ou des 
actions avancées par les uns et 
les autres.
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LES TRAVAILLEURS 
DOIVENT CONSTRUIRE 
LEUR PARTI POLITIQUE

Que le mouvement en cours 
retrouve un second souff le et 
soit en mesure d’obtenir le re-
trait de la loi El Khomri ou qu’il 
n’y parvienne pas, il faut que 
la fraction de la jeunesse qui 
s’est éveillée à la politique et la 
fraction des travailleurs qui a 
relevé la tête puissent en tirer 
une leçon politique, une com-
préhension des mécanismes 
et des rapports de classes qui 
régissent la société. Ce serait un 
gage pour l’avenir, et le rôle des 
militants communistes révolu-
tionnaires est de leur permettre 
de faire cet apprentissage.

La principale leçon, c’est que 
la guerre de classe que mènent 
le patronat et la bourgeoisie 
contre les exploités est une 
guerre sans répit ni merci qui 
continuera tant que les travail-
leurs ne leur auront pas arra-
ché et le pouvoir et le contrôle 
sur les moyens de production. 
La crise économique rend plus 
impitoyable encore la lutte de 
classe. Aggraver l’exploitation, 
baisser les salaires, affaiblir les 
capacités de résistance collec-
tive ne sont pas des options po-
litiques, ce sont des exigences 

vitales pour le patronat. Dans 
ce combat, qui n’est ni une fête 
ni un immense rêve, les capi-
talistes disposent de multiples 
partis, de multiples équipes 
de politiciens de rechange dès 
que l’une d’elle est usée. Les 
exemples grec et espagnol dé-
montrent que, lorsque les par-
tis traditionnels sont rejetés 
par les électeurs, des partis qui 
prétendent « faire de la poli-
tique autrement » et savent sur-
fer sur le rejet des premiers 
prennent le relais pour mener 
au pouvoir la politique exigée 
par les banquiers et les grands 
patrons.

Pour défendre leurs intérêts, 
les travai l leurs ne peuvent 
compter que sur eux-mêmes, 
sur leur force col lect ive et 
sur leur capacité à s’organi-
ser. La mobilisation en cours le 
montre : même les petits reculs 
concédés par le gouvernement, 
aussi dérisoires soient-ils, l’ont 
été à partir du moment où il 
a craint une réaction collec-
t ive contagieuse. Mais pour 
que chaque combat partiel soit 
poussé à son maximum, pour 
que chaque grève soit « l’école 
de guerre des travail leurs », 
selon la vieille expression de 
Engels, ces derniers doivent se 
doter d’un parti qui exprime 

leurs intérêts politiques au quo-
tidien, qui vise à ce que chaque 
lutte, petite ou grande, locale ou 
générale, permette de modifier 
le rapport de force, de faire pro-
gresser la conscience de classe 
du plus grand nombre.

Le mouvement actuel a ré-
activé divers partis ou person-
nalités politiques qui, chacun 
dans son registre, cherchent à 
profiter du petit sursaut dans 
la jeunesse ou parmi les sala-
riés pour se renforcer, avec en 
ligne de mire les prochaines 
échéances électorales. C’est ce 
qui caractérise tous les mouve-
ments d’une certaine ampleur. 
Ce sursaut doit aussi permettre 
aux militants communistes ré-
volutionnaires de s’exprimer 
et de défendre une perspective 
politique correspondant aux 
intérêts de la classe ouvrière. 
Leur tâche est justement de 
conv a i nc r e  le  p lu s  g r a nd 
nombre de jeunes et de travail-
leurs qu’on ne changera la so-
ciété ni en reconstruisant une 
chimérique « vraie gauche », 
ni en rejetant la politique en 
général mais en s’attelant à 
construire un parti des oppri-
més qui se donne pour but le 
renversement du capitalisme 
par une révolution sociale.

20 avril 2016
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La lutte contre la loi travail permet à bien des manifestants de prendre conscience d’autres enjeux.
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Chaussée dégradée : la baisse des dotations a provoqué une dégringolade de l’investissement local,  
notamment de celui consacré à la réparation des routes et des rues.
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Quand le gouvernement 
asphyxie les collectivités 
locales pour servir la finance 

Le gouvernement, fin mars, vient encore de confirmer qu’il comptait aller jusqu’au bout de 
son plan de réduction des dotations aux collectivités territoriales. C’est une des innombrables 
conséquences de la politique consistant à arroser le patronat avec de l’argent public.

C’est il y a deux ans et demi, 
en octobre 2014, que le gouver-
nement a annoncé qu’il enga-
geait une réduction drastique 
des dotations aux collectivités 
territoriales, en la baptisant 
hypocritement « participation 
des collectivités à l’effort de di-
minution du déficit public ». Un 
plan triennal était alors annon-
cé, avec, pour chacune des trois 
années 2015, 2016 et 2017, une 
diminution de 3,67 milliards de 
la somme que l’État verse for-
faitairement aux collectivités, 
après une première baisse de 
1,5 milliard en 2014.

QUI EST TOUCHÉ ?

Le terme de collectivités ter-
ritoriales désigne des réalités 
très différentes. Si l’on se re-
présente l’ensemble des admi-
nistrations publiques comme 
une pyramide, avec l’État au 
sommet, les collectivités terri-
toriales représentent tous les 
niveaux qui sont au-dessous : 
régions, départements, com-
munes. Les intercommunalités 
(communautés de communes, 
communautés d’aggloméra-
tions, métropoles…) ne sont pas 
considérées comme des collec-
tivités territoriales.

Ce sont les trois niveaux de 
collectivités qui sont frappés 
par la baisse des dotations, 

bien qu’inégalement : moins 
2  mil l iards par an pour les 
communes, moins 1,15 milliard 
pour les départements, et moins 
450 millions pour les régions.

Contrairement à ce qui est 
souvent dit – de façon orien-
tée – ces sommes ne sont pas des 
« aides » de l’État aux collectivi-
tés, pas plus qu’on ne pourrait 
dire que le budget de l’Éduca-
tion nationale est une « aide » 
de l’État aux enseignants. En 
réalité, à travers le processus 
de décentralisation qui s’opère 
depuis plusieurs décennies, un 
nombre sans cesse croissant de 
compétences est confié aux col-
lectivités territoriales. Une par-
tie du budget de l’État est consa-
crée à payer l’exercice de ces 
compétences : c’est ce que l’on 
appelle la DGF (la dotation glo-
bale de fonctionnement). Elle 
représente la somme que l’État 
verse annuellement aux col-
lectivités pour leur permettre 
d’exercer leurs compétences : 
qu’il s’agisse de payer les fonc-
tionnaires territoriaux, de faire 
fonctionner les transports, les 
crèches, les écoles, etc. Il s’agit 
évidemment de sommes impor-
tantes : en 2015, par exemple, la 
DGF s’est élevée (tous niveaux 
de collectivités confondus) à 
quelque 36 milliards d’euros. 
Ces dotations sont ensuite ré-
parties entre toutes les col-
lect ivités selon des critères 

extrêmement complexes, tel-
lement complexes que même 
les experts n’y comprennent 
pas grand-chose, selon des 
équations mathématiques qui 
prennent en compte la popu-
lation, le revenu fiscal, et des 
dizaines de critères de ruralité, 
de position géographique, d’iso-
lement, de climat, etc.

Les dotations de l’État ne sont 
bien sûr pas la seule ressource 
des collectivités territoriales : 
la deuxième est la f iscal ité 
directe ou indirecte, c’est-à-
dire les impôts et taxes locaux 
payés par les habitants et les 
entreprises… avec un bémol : 
depuis le gouvernement Sar-
kozy et la suppression de la 
taxe professionnelle, les entre-
prises contribuent bien moins 
qu’avant à la fiscalité locale, 
ce qui a amené, là encore, une 
baisse impor tante des res-
sources des collectivités.

DES CHIFFRES BIAISÉS 
ET DES ARGUMENTS 
HYPOCRITES

Depuis le début de ce plan 
tr iennal , le gouvernement, 
aussi menteur sur ce sujet que 
sur tous les autres, cherche à 
minimiser l’effort que repré-
sente la baisse des dotations 
en expliquant que les élus lo-
caux peuvent bien faire « un 
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petit effort » – l’expression est 
d’un ministre – eu égard à l’état 
dramatique des finances pu-
bliques. Au-delà du fait, nous 
y reviendrons, que ce ne sont 
pas les élus qui vont être vic-
times de cet « effort » mais la 
population, la ponction est bien 
plus importante que le gouver-
nement voudrait le faire croire.

Le gouvernement utilise un 
tour de passe-passe bien connu 
pour camouf ler l’ampleur de 
la baisse, se contentant de par-
ler de 3,7 milliards par an sur 
une dotation de plus de 30 mil-
liards, ce qui peut paraître in-
dolore. Mais c’est un écran de 
fumée : en réalité, la baisse de 
chaque année se cumulant à 
celle de l’année précédente, si 
l’on fait le total de tout ce que 
les collectivités auront perdu 
fin 2017, on aboutit à la somme 
de plus de 28 milliards d’euros 
en cinq ans ! Explication : la 
DGF était de 41,5 milliards d’eu-
ros par an en 2013. S’il n’y avait 
pas eu de baisse, les collectivi-
tés auraient donc touché cinq 
fois 41,5 milliards d’euros entre 
2013 et 2017, soit 207,5  mil-
liards. Au final, avec toutes les 
baisses cumulées, elles ne tou-
cheront que 179,4  milliards, 
soit 28,1 milliards de moins.

Au-delà de ces tripatouillages 
pour tenter de faire passer la 
pilule, ce sont les arguments de 
fond utilisés par le gouverne-
ment qui passent bien mal au-
près des élus locaux. La baisse 
des dotations ayant pour objec-
tif de « faire participer les collec-
tivités à l’effort de diminution du 
déficit public » apparaît d’autant 
plus aberrante que les collec-
tivités ne peuvent être pour 
rien dans la hausse du déficit 
public… puisqu’elles n’en ont 
tout simplement pas le droit. 
Alors que le gouvernement et 
les parlementaires votent an-
née après année un budget de 
l’État en déficit de 70 ou 80 mil-
liards d’euros, n’importe quel 
maire ou conseiller municipal 
sait que la Constitution interdit 
à une collectivité de voter un 

budget en déficit ne serait-ce 
que d’un euro, sous peine de 
voir la commune passer sous 
tutelle du préfet.

Par ailleurs, le coup de ra-
bot opéré par le gouvernement 
depuis plusieurs années sur le 
budget des collectivités appa-
raît à bien des élus particuliè-
rement injuste dans la mesure 
où l’État, ces dernières années, 
a en même temps augmenté 
les charges qui pèsent sur les 
régions, les départements et 
les communes, en leur transfé-
rant des compétences pas tou-
jours compensées ; pendant que 
de l’autre main il réduisait, en 
plus, leur capacité à engran-
ger des recettes, notamment 
avec la suppression de la taxe 
professionnelle.

Les exemples se sont multi-
pliés, ces dernières années, de 
telles charges nouvelles impo-
sées sans contreparties suffi-
santes, notamment aux com-
munes et aux départements. 
Pour n’en prendre qu’un seul, 
la réforme des rythmes sco-
laires à l’école primaire, avec la 
mise en place des activités pé-
riscolaires après la classe, qui 
sont non à la charge de l’Édu-
cation nationale mais à celle 
des communes. Embaucher des 
animateurs, même quelques 
heures, a un prix ; et le « fonds 
d’aide » alloué par le gouver-
nement pour compenser ces 
dépenses n’atteint pas, selon les 
calculs des associations d’élus, 
40 % des dépenses à couvrir.

LA VIEILLE DÉMAGOGIE 
ANTIFONCTIONNAIRES

Pour justifier sa politique, 
le gouvernement n’hésite pas 
plus que son prédécesseur à 
faire usage d’arguments aussi 
crasseux que réactionnaires. 
Tout comme la réduction dras-
tique du budget de la Sécurité 
sociale est imputée aux « frau-
deurs » et aux prétendus ar-
rêts de travail abusifs, celle 
du budget des collectivités se-

rait rendue nécessaire par le 
train de vie « dépensier » des 
communes et, naturellement, le 
« manque de productivité » des 
fonctionnaires territoriaux, 
le caractère « pléthorique » de 
leurs effectifs, leur prétendu 
absentéisme systémat iq ue, 
sans compter le fait qu’ils ne 
travailleraient pas assez. An-
née après année, la Cour des 
comptes, dont il semble que la 
tâche soit aujourd’hui unique-
ment devenue de chercher des 
arguments pour réduire en-
core le service public, abreuve 
l’opinion de chiffres, souvent 
complaisamment repris par 
la presse. Et le gouvernement 
va jusqu’à convoquer en cas 
de besoin les plus à droite des 
« think tanks » (groupes de ré-
flexion) pour matraquer sur le 
sujet, comme la très patronale 
fondation Ifrap, une annexe du 
Medef chargée d’« analyser les 
politiques publiques ». L’une 
des responsables de cette fon-
dation, Agnès Verdier-Molinié, 
spécialiste autoproclamée des 
collectivités locales, est pré-
sente sur tous les plateaux de té-
lévision quand il s’agit d’expli-
quer que les fonctionnaires, le 
service public, les communes, 
les départements, coûtent trop 
cher. Elle ne manque jamais 
d’y faire la publicité de l’un 
de ses ouvrages aux titres tous 
plus prometteurs les uns que 
les autres : 60 milliards d’éco-
nomies, oui, mais tous les ans, 
Les fonctionnaires contre l’État, 
ou, encore plus direct, 2 mil-
lions de jours de grève par an, 
36 769 communes, 103 aides so-
ciales… on va dans le mur. Et tout 
récemment encore, la droite a 
encore mené campagne pour 
exiger des collectivités qu’elles 
fassent travailler leurs agents 
« au moins 35 heures ».

Les arguments de ces soi-di-
sant experts sont évidemment 
fantaisistes. Les études de la 
Dares, organisme de stat is-
tiques pourtant gouvernemen-
tal, le prouvent chaque année : 
les fonctionnaires, qu’ils soient 
territoriaux ou non, travaillent 
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autant que dans le privé, voire 
plus dans certains secteurs, 
comme l’hôpital. La dernière 
étude de la Dares sur le temps 
de travail des fonctionnaires, 
menée auprès de 12 000 agents, 
montre q ue moi ns de 20 % 
des agents publics travaillent 
moins de 35  heures par se-
maine, tout simplement parce 
que ce sont souvent des temps 
partiels, mais que 52 % tra-
vaillent plus de 36 heures.

Il en va de même sur les ef-
fectifs prétendument plétho-
riques de la fonction publique 
territoriale. Ne discutons même 
pas de l’absurdité que repré-
sente le fait de pousser des 
cris d’orfraie lorsque des col-
lectivités embauchent… alors 
que, paraît-il, la lutte contre 
le chômage est la priorité du 
gouvernement. Certes, les ef-
fectifs de la fonction publique 
territoriale croissent chaque 
année – de 1,5 à 2 % environ, 
mais ces hausses d’effectif cor-
respondent d’une part à l’aug-
mentation des compétences dé-
volues aux collectivités, qu’il 
faut bien exercer ; et d’autre 
part au fait que la hausse dé-
mographique oblige assez na-
turellement les collectivités à 
embaucher pour faire face aux 
besoins. Les associations d’élus 
soulignent le fait que la popu-

lation française a augmenté de 
10 % ces dix dernières années, 
et que cela suppose des effectifs 
en hausse dans les crèches, les 
cantines, les services sociaux, 
etc. Ou encore, que le gouverne-
ment, qui ne cesse de prétendre 
qu’i l souhaite un report des 
usagers de la voiture vers les 
transports collectifs, devrait 
dans ce cas se réjouir que les 
effectifs augmentent dans ce 
secteur.

Il en va de même, enfin, sur 
les « dépenses somptuaires » 
dont, selon la Cour des comptes, 
l e s  c o l le c t i v i té s  s e r a i e nt 
friandes. De quoi parle-t-on ? 
Une crèche, une école nouvelle, 
une piscine ou une sal le de 
sport représentent-elles des dé-
penses nuisibles ou socialement 
inutiles ? Et quel symbole plus 
criant du caractère délirant de 
cette société, où le gouverne-
ment s’offusque que les com-
munes dépensent de l’argent 
pour fabriquer des écoles ma-
ternelles, mais où l’on sable le 
champagne quand l’État achète 
des chars d’assaut ?

GRANDS ET PETITS ÉLUS

Mais là encore, il est évidem-
ment indispensable de faire 
la différence entre les collec-

tivités, qui ne sont certaine-
ment pas une entité homogène 
– pas plus que les élus locaux 
eux-mêmes. Parler des maires, 
des communes, des élus locaux 
en général, si cela correspond 
à une facilité de langage, est 
aussi abusif que de parler des 
Français en général, sans te-
nir compte des différences de 
couches et de classes sociales. 
Que peut-il bien y avoir en com-
mun, à part une écharpe trico-
lore, entre la maire de Paris ou 
le président d’une région, d’un 
côté, et le maire d’une com-
mune rurale de 400 habitants, 
de l’autre ? Les premiers béné-
ficient d’un cabinet pléthorique 
et d’un chauf feur, règnent 
sur des effectifs de mil l iers 
d’agents, ont un train de vie de 
chefs d’État et le budget qui va 
avec. Le second, qui représente 
l’immense majorité des élus 
locaux, est en général à peu 
près tout seul pour tout faire, 
connaît en général personnel-
lement à peu près tous ses ad-
ministrés, et se débat avec des 
difficultés financières que les 
« grands élus » n’imaginent sou-
vent même pas.

Il ne faut pas oublier que 
l’écrasante majorité des com-
munes du pays (31 500 sur un 
peu moins de 35 000) comptent 
moins de 2 000 habitants. La 
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moitié des communes comptent 
même moins de 426 habitants, 
selon la dernière étude de l’In-
see. À l’autre bout du prisme, 
seules 255 communes ont plus 
de 30 000 habitants, et 11 plus 
de 200 000.

La très grande majorité des 
maires du pays est donc com-
posée de maires de très petites 
communes, la plupart du temps 
salariés ou retraités, agricul-
teurs, ouvriers, instituteurs, 
inf irmières, qui non seule-
ment connaissent au travail les 
mêmes difficultés que le reste 
du monde du travail, mais y 
ajoutent, de surcroît, les pro-
blèmes liés à la gestion finan-
cière de communes en grandes 
difficultés. Naturellement, les 
sommes ne sont pas les mêmes 
quand on parle d’une grande  
ville ou d’une petite : ainsi Gé-
rard Collomb, maire de Lyon, 
a-t-il expliqué le 13 avril que la 
métropole de Lyon avait perdu 
« 1,2  milliard d’euros de DGF 
en quatre ans », ce qui est évi-
demment considérable. Mais 
dans les petites communes, où 
le budget annuel ne dépasse 
pas parfois les 25 000  euros, 
perdre ne serait-ce que 3 000 ou 
4 000 euros est bien plus grave 
encore.

Deux exemples tout récents 
illustrent le fossé qui sépare 
petits et grands élus. Ainsi, une 
récente disposition de la loi 
de réforme territoriale (la loi 
Notre) oblige les maires à tou-
cher la totalité de leur indemni-
té même quand ils ne le veulent 
pas. On parle ici, pour les com-
munes de moins de 500 habi-
tants par exemple, de la somme 
de 646,25 euros brut par mois. 
Cette disposition a provoqué 
une véritable levée de bouclier 
chez les maires de petites com-
munes, qui estiment qu’à partir 
du moment où ils sont salariés, 
i ls n’ont pas besoin de cette 
somme, surtout au moment où 
le budget communal est mis à 
mal. Ils veulent donc le laisser à 
la commune… bien que la loi les 
en empêche à présent.

À peu près au même moment, 
Xavier Bertrand, le nouveau 
président de la région Hauts-
de-France (Nord-Pas-de-Calais-
Picardie), chevalier blanc du 
non-cumul des mandats, a dé-
missionné de ses mandats de 
maire de Saint-Quentin et de 
député, pour ne garder que celui 
de président de région et de sa 
communauté d’agglomération. 
Sauf que, lorsqu’il s’est aperçu 
du manque à gagner financier, 
il s’est discrètement fait voter 
une augmentation de son in-
demnité de président d’inter-
communalité… de 4 000 euros 
par mois.

Ces grands pontes  des col-
lec t iv ités loca les , au trai n 
– et souvent au passé – de mi-
nistres, ne se gênent pas pour 
prendre la parole au nom de 
tous les maires. Mais ils sont 
souvent responsables, ou l’ont 
été, comme parlementaires ou 
membres d’un gouvernement, 
de la déconfiture actuelle des 
finances locales. À commencer 
par le président de l’Association 
des maires de France, François 
Baroin, maire de Troyes, grand 
pourfendeur de la baisse des 
dotations aujourd’hui, et qui 
tente comme il peut de faire 
oublier qu’en son temps, ce fut 
un certain Baroin François, mi-
nistre du Budget, qui le pre-
mier décida de geler la DGF des 
collectivités.

Les maires de petites com-
munes, bien loin de tout cela, 
racontent qu’ils ne sont souvent 
rien d’autre que les hommes 
et les femmes à tout faire de 
leur commune : dans les pe-
tites communes, comme il n’y a 
personne d’autre pour le faire, 
ce sont souvent eux qui net-
toient la salle des fêtes après 
un mariage. Tout récemment, 
on a vu certains d’entre eux 
raconter qu’à l’occasion du pas-
sage à la télévision numérique 
HD, ce sont eux que les per-
sonnes âgées du village appe-
laient pour régler le nouveau 
décodeur. Et une enquête me-
née avant les dernières élec-

tions municipales a montré que 
l’énorme majorité des maires 
de petites communes, à la ques-
tion « Quel a été le pire moment 
de votre mandat ? », répondait : 
« Aller en pleine nuit sonner chez 
une famille pour leur apprendre 
la mort d’un enfant dans un acci-
dent de la route ». Et les exemples 
similaires sont légion.

Ce dévouement, cette dispo-
nibilité des maires de petites 
communes, sont évidemment 
très appréciés de la population, 
et rendent d’autant plus cho-
quante la volonté du gouver-
nement non seulement d’as-
phyxier f inancièrement les 
communes, mais également 
d’en réduire le plus possible le 
nombre. Ainsi, un récent rap-
port du Commissariat général 
à l’Égalité des territoires (!), 
une officine qui dépend de Ma-
tignon, a proposé tout simple-
ment de dissoudre toutes les 
communes et de les remplacer 
par un millier d’intercommu-
nalités. On en est, certes, encore 
loin, mais de telles perspectives 
représenteraient, encore, un 
recul pour la population.

LES CONSÉQUENCES DE  
LA BAISSE DES DOTATIONS

Car c’est bien la population, 
au final, qui est et sera victime 
de la baisse des dotations de 
l’État aux collectivités. Et ce, de 
bien des façons. Car face à cette 
baisse de leurs recettes, les élus 
n’ont que trois solutions pour 
maintenir leur budget en équi-
l ibre : augmenter les impôts 
locaux, diminuer les services 
à la population, ou renoncer à 
des investissements pourtant 
parfois indispensables.

Rappelons que, contraire-
ment à l’État, les collectivités 
n’ont, de par la loi, pas le droit 
de recourir à l’emprunt pour 
financer ce que l’on appelle le 
fonctionnement, c’est-à-dire 
payer les salaires. El les ne 
peuvent emprunter que pour 
investir. Faute d’argent pour 
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payer les salaires, de nom-
breuses mairies commencent 
déjà à fermer certains équipe-
ments un ou deux jours supplé-
mentaires par semaine (piscine, 
mairie), à renoncer à remplacer 
un départ en retraite, à ne pas 
renouveler un contrat d’agent, 
à ne plus financer telle associa-
tion ou tel événement culturel.

Un certain nombre d’autres 
ont déjà fait le choix d’aug-
menter les impôts locaux, pas 
forcément de gaîté de cœur, et 
souvent en remerciant le gou-
vernement, selon l’expression 
d’un maire, de « transférer 
l’impopularité fiscale vers les 
collectivités ».

Mais c’est peut-être la dé-
gringolade de l’investissement 
qui est la plus grave. Cela si-
gnifie à terme moins d’équi-
pements utiles à la population 
(un exemple récemment mis en 
avant dans les médias est la dé-
gradation inquiétante de l’état 

des routes dans le pays). En fait, 
la baisse des investissements 
a un impact direct et tangible 
sur l’activité du secteur du bâti-
ment et des travaux publics, et 
donc sur l’emploi.

Cette baisse importante est 
bien présente dans les chiffres 
du déficit public publiés par 
Bercy le 25 mars dernier, même 
s’ils sont bien camouf lés. On 
ne se doute pas en effet que la 
ligne « FBCF des APL » signi-
fie en réalité « investissements 
des collectivités locales » (dans 
le jargon du ministère des Fi-
nances « formation brute de 
capital fixe des administrations 
publiques locales »). En 2015, ce 
poste a connu une diminution 
de 4,6 milliards d’euros. Quant 
à l’Insee, elle table également 
sur une diminution de 10 % par 
an des investissements des col-
lectivités. C’est autant d’emplois 
en moins, autant de chômage 
en plus.

Cela donne une bonne image 
de ce qu’est la politique du gou-
vernement. Du chômage, il n’a 
en réalité que faire. Bien en-
tendu, la baisse des dotations 
des collectivités est destinée 
– comme bien d’autres décisions 
du gouvernement – à dégager de 
l’argent frais pour le verser di-
rectement au grand patronat, 
par le biais des mille et un dis-
positifs qui le permettent. Mais 
si la préoccupation du gouver-
nement était réellement de lut-
ter contre le chômage, i l ou-
vrirait au contraire les crédits 
aux collectivités pour qu’elles 
investissent, et, ce faisant, per-
mettent de créer des emplois !

Bien au contraire, l’argent 
pris sur le dos des collectivi-
tés ne servira à rien d’autre, à 
terme, qu’à alimenter les pro-
fits financiers de capitalistes 
qui n’en ont jamais assez.

21 avril 2016

Aujourd’hui patron de l’Association des maires de France, François Baroin, maire de Troyes,  
a été le premier à geler les dotations des collectivités quand il était ministre du Budget sous Sarkozy.
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Le siège de la Banque centrale européenne à Francfort.
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Le rôle des banques centrales 
dans la crise 
 

Devant la menace grandissante d’une nouvelle crise financière, les critiques de la politique 
monétaire européenne fusent de toutes parts. Il faut dire qu’au premier abord, la politique de 
la Banque centrale européenne, plus qu’accommodante pour le système financier, a de quoi 
surprendre. Alors que les couches populaires se voient imposer austérité, blocage des salaires 
et amputation des retraites, cette politique, la même depuis 2008, consiste à faire tourner la 
planche à billets pour mettre sous perfusion le système financier, à prêter aux banques des 
sommes colossales à des taux proches de zéro. La BCE, comme ses homologues américaine et 
japonaise, inonde le système financier avec pour conséquence évidente la formation de nou-
velles bulles spéculatives, qui ne peuvent que mener à de nouvelles crises financières plus 
graves et plus dévastatrices encore (voir LDC n° 174 de mars 2016).

La politique économique des 
banques centrales s’est d’abord 
faite, en 2008, au nom du sau-
vetage d’urgence du système 
f inancier. Les centaines de 
milliards d’euros ou de dollars 
alors injectés dans les banques 
les ont sauvées d’une faillite 
préparée par leurs propres spé-
culations sur le marché immo-
bilier les années précédentes. 
En 2010, le système financier, 
dont le sauvetage par les États 
avait coûté à ceux-ci une hy-
pertrophie de leur dette, s’est 
mis à spéculer contre la dette 
de ces mêmes États. C’est de 
nouveau la banque centrale, 
la BCE, qui a éteint le nouvel 
incendie constitué par la « crise 
des dettes étatiques » en inon-
dant le marché de liquidités. 
Depuis, les banques centrales 
aux États-Unis, en Europe ou au 
Japon n’ont pas arrêté la perfu-
sion. C’est maintenant au nom 
de la lutte contre la déf lation 
et au nom de la croissance que 
les liquidités continuent d’af-
fluer dans la finance et dans ses 
bulles spéculatives. Les aver-
tissements qu’une crise est im-

minente, fusant de toutes parts, 
y compris émanant d’écono-
mistes bourgeois, n’empêchent 
pas la BCE de continuer. Ainsi, 
le 10 mars dernier, la Banque 
centrale européenne annon-
çait trois nouvelles décisions en 
matière monétaire. D’une part, 
la BCE décidait de descendre 
son taux directeur (le taux au-
quel les banques peuvent lui 
emprunter) de presque rien 
(0,05 %) à rien (0 %). D’autre 
part, le taux de dépôt (taux 
de rémunération d’un dépôt 
d’argent des banques sur un 
compte de la BCE, aujourd’hui 
négat i f  (aut rement d it  les 
banques paient pour laisser 
leur argent), passait lui à -0,4 % 
au lieu de -0,3 %. Enfin, les ra-
chats d’actifs (le Quantitative 
Easing, dont l’échange de titres 
de dettes contre de l’argent 
frais) atteindraient aujourd’hui 
80 milliards d’euros par mois, 
au lieu de 60, et cela devrait 
durer au moins jusqu’à fin 2017. 
En plus des dettes des États, la 
BCE a annoncé qu’elle allait 
aussi racheter les dettes d’en-
treprises privées.

LA CRITIQUE DE LA 
POLITIQUE DE LA BCE, 
UN NOUVEAU TERRAIN 
POUR LES ILLUSIONS 
RÉFORMISTES

Cette polit ique monétaire 
au service du système finan-
cier a ouvert à la gauche de la 
gauche de nouveaux champs 
d’intervention et des proposi-
tions se voulant compatibles 
avec le système capital iste. 
Leur précédent mot d’ordre de 
sortie de l’euro a été remplacé 
par la critique de la politique 
de la BCE, ce qui leur permet 
de formuler de nouvelles illu-
sions réformistes. Il y a ceux 
qui voudraient corriger cette 
politique en l’orientant vers 
une relance de l’activité. Une 
telle correction permettrait, af-
firment-ils, de sortir l’économie 
du marasme et de créer des em-
plois. D’autres pensent que le 
problème de la BCE réside dans 
son indépendance vis-à-vis des 
gouvernements et dans les ob-
jectifs qu’elle affiche, à savoir 
garantir la stabilité des prix. 
Ces courants d’opinion sont 
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renforcés d’ailleurs par les opi-
nions d’économistes bourgeois 
qui ne peuvent que constater 
l’impasse dans laquelle l’éco-
nomie capitaliste est bloquée et 
qui cherchent, désespérément, 
une issue.

Au lendemain du dernier 
train de mesures de la BCE, on 
pouvait lire dans l’Humanité 
du 14  mars 2016 le commen-
taire suivant d’Yves Dimicoli, 
membre de la commission éco-
nomique du PCF : « L’interven-
tion des banques centrales, de-
puis, aurait pu servir à financer 
un grand essor des services pu-
blics jusqu’aux biens communs 
publics mondiaux. On aurait 
ainsi répondu aux besoins et 
soutenu, à la fois, demande et 
productivité globales. La France 
et l’Europe auraient pu ouvrir la 
voie si François Hollande n’avait 
pas trahi ses promesses. »

Pour faire croire qu’un bon 
président changerait les choses, 
le PCF doit prêter à François 
Hol lande beaucoup plus de 
pouvoir qu’il n’en a ! En réali-
té, les banques centrales n’ont 
pas d’autre choix que de conti-
nuer dans la voie où elles se 
sont engagées. Leur mission 
fondamentale n’est pas les ser-
vices publics mais de sauver 
la planète finance. Elles inter-
viennent ainsi à chaque crise 
pour tenter de faire repartir 
le système en épongeant les 
dégâts. C’est même à la suite 
d’une crise du même ordre, en 
1907, que fut créée la FED, la 
banque centrale américaine. 
Les années qui précédèrent 
1907 furent celles de l’eupho-
rie spéculative avec, déjà, le 
développement de puissants 
fonds spéculatifs en concur-
rence directe avec les banques 
d’affaires. La crise de 1907 se 
déclencha lors de la défaillance 
du fonds le plus important, le 
trust Knickerbocker, dont l’acti-
vité reposait sur une « chaîne de 
Ponzi », un montage dans lequel 
l’argent des nouveaux entrants 
paie les intérêts promis (jusqu’à 
50 % !) aux précédents. Lors de 

l’effondrement de ce fonds, il 
ne se trouva personne pour le 
sauver et la crise tourna à la pa-
nique, menant les autres fonds 
discrédités à la faillite. D’après 
les historiens, c’est J.P.  Mor-
gan lui-même, le plus riche des 
banquiers de l’époque, qui alla 
convaincre au nom des ban-
quiers le gouvernement améri-
cain au lendemain de la chute 
de Knickerbocker de la néces-
sité de créer une institution 
capable de venir au secours de 
la finance. Il s’agissait, déjà, de 
nationaliser les risques. Dès sa 
naissance, la FED eut le pouvoir 
d’injecter des millions dans les 
circuits financiers, mais bien 
sûr aucun droit dans la gestion 
des banques. Et comme il se 
doit, elle fut confiée à l’un des 
bras droits de Morgan.

Bien incapables de prévenir 
l’incendie, les banques cen-
trales ont donc toujours joué le 
rôle de pompier (de « prêteur en 
dernier ressort », dit-on). C’est 
ce qu’elles firent après le krach 
de 1929, à deux reprises dans les 
années 1970, puis après celui de 
1987 en réduisant franchement 
leurs taux directeurs. Et lors de 
la crise financière de 2002, elles 
pratiquèrent le même remède 
pendant plus de deux ans, pour 
ranimer la bête. Sur ce terreau 
d’argent quasiment gratuit s’est 
formée la gigantesque bulle, en 
particulier immobilière, qui 
a éclaté en 2008. Les banques 
centrales ont alors de nouveau 
ramené leurs taux d’intérêt 
à zéro. Mais le krach de 2008 
s’est révélé sans commune me-
sure avec les précédents. La 
simple baisse des taux n’a pas 
suffi à réactiver le crédit, les 
banques centrales ont inventé 
de nouvelles mesures (dites non 
conventionnelles) pour injecter 
toujours plus d’argent dans le 
système. L’une des raisons qui 
poussent aujourd’hui la BCE à 
prodiguer ses largesses et ses li-
quidités est à chercher dans les 
remboursements d’emprunts 
que les banques ont contrac-
tés au moment de la crise pour 
éviter la banqueroute. Des cen-

taines de milliards sont en jeu. 
Il faut en réinjecter d’autres, 
sous peine de voir de nouveau 
le système complètement se 
gripper. C’est ce que dit Pa-
trick Artus en conclusion de 
son livre La folie des Banques 
centrales : « Sachant que la durée 
de vie moyenne d’une obligation 
est de 7 ans, […] le rendez-vous 
est inscrit à l’agenda pour 2016 
puisque la politique de taux 
bas a débuté en 2009 ! Difficile 
dans ces conditions d’imaginer 
voir les autorités monétaires 
prendre le risque d’un bain de 
sang. » Cela explique aussi les 
dizaines de milliards déversés 
par la BCE actuellement dans 
le système financier pour ai-
der les banques à honorer les 
emprunts passés. Alors autant 
dire que « le grand essor des 
services publics » qu’évoque 
l’Humanité est le cadet des sou-
cis de la BCE.

DES LIQUIDITÉS AU 
SERVICE DE LA FINANCE… 
ET DES INDUSTRIELS

À la gauche de la gauche, il 
y a d’autres idées de ce genre. 
Par exemple, Jean-Christophe 
Le Duigou, dans l’Humanité 
dimanche du 30 octobre 2015, 
critique le Quantitative Easing 
parce qu’i l n’arrose que les 
banques. « Ne pourrait-on pas 
être plus directif et inciter au ra-
chat par la BCE de titres de dette 
d’entreprises seulement lorsque 
ceux-ci sont consacrés au déve-
loppement de l’emploi ? Si l’on y 
consacrait la plus grande par-
tie des 60 milliards de rachats 
de titres mensuels de la BCE, la 
conjoncture économique serait 
singulièrement meilleure ! » Il 
faut croire que la BCE a enten-
du l’ex-syndicaliste Le Duigou 
puisque six mois plus tard, en 
mars, la BCE a décidé de rache-
ter, en plus de ceux des États, 
les titres de dette de certaines 
entreprises. Avec quelles consé-
quences ? Cette annonce a fait 
chuter quasi instantanément 
les taux auxquels les grandes 



Lutte de classe n° 175 • mai 2016 17

Le rôle des banques centrales dans la crise

entreprises empruntent sur le 
marché. Ainsi Sanofi a emprun-
té sur trois ans 500  millions 
d’euros à 0 %, selon Les Échos 
du 3  avril. Sanofi sera ainsi 
mieux armé pour racheter des 
concurrents petits ou grands. 
Car l’une des conséquences de 
l’abondance de liquidités est 
la course aux rachats et aux 
fusions, à la concentration en 
des monopoles toujours plus 
puissants, à la concentration 
des richesses. L’année 2015 a 
été une année record pour les 
fusions et les acquisitions des 
trusts. Un record obtenu à cré-
dit, par l’intermédiaire de la fi-
nance et des banques centrales. 
Cela montre également qu’i l 
n’y a pas à distinguer entre le 
capital financier et le capital 
industriel, qu’ils ne forment 
qu’un. Quant aux emplois, les 
trusts qui fusionnent à crédit 
pourront toujours dire que cela 
garantit leur « pérennité » ou 
pas.

POLITIQUE DE L’OFFRE/ 
POLITIQUE DE  
LA DEMANDE

Parmi les autres critiques de 
la politique monétaire actuelle, 
on trouve les adeptes d’une po-
litique dite « de la demande », 
opposée à celle « de l’offre ». La 
politique de l’offre, celle me-
née actuellement par la BCE, 
consiste à inonder de capitaux 
les marchés financiers en es-
pérant (c’est l’argument avancé 
par les économistes) que ces 
capitaux finiront par s’investir 
dans la production, tirant ainsi 
la croissance vers le haut. Cela 
bien sûr ne s’est pas produit, 
car il n’y a aucune raison pour 
des capitalistes de prendre des 
risques en investissant dans 
une production pour laquelle 
les débouchés sont hasardeux 
alors qu’ils peuvent faire fruc-
tifier bien plus vite cet argent, 
qui ne leur a pas coûté grand-

chose, sur les marchés finan-
ciers. Mais pour Mélenchon, 
la faute en est à la politique 
de l’Union européenne : « Cette 
politique [des banques centrales] 
est censée relancer l’activité éco-
nomique. Mais aucun de ces ef-
fets ne se produit ! Pourquoi ? 
Parce que, dans le même temps, 
l’Union européenne impose aux 
États une politique budgétaire 
d’austérité, qui déprime l’inves-
tissement public et privé, as-
phyxie la consommation popu-
laire et donc plombe l’activité », 
écrit ainsi Jean-Luc Mélenchon 
dans son billet du 20  janvier 
dernier. La bulle ne serait bulle 
que parce que les États sont tous 
sur une ligne d’austérité budgé-
taire. Mais si, selon Mélenchon, 
les États décidaient d’investir, 
ils trouveraient toutes les liqui-
dités disponibles pour dévelop-
per l’activité économique.

Mélenchon raisonne ouverte-
ment, comme d’habitude, dans 

Les flots d’argent déversés sur l’économie par la BCE, depuis la crise de 2008, 
 n’ont pas empêché que le chômage batte des records.

D
R
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le cadre du système capitaliste. 
Il y a dans cette politique de 
relance (dont i l fixe les axes 
autour de « l’économie de la mer 
et de la transition énergétique ») 
« la possibilité d’un compromis 
dynamique avec le capital en-
trepreneurial », dit-il (billet du 
3 janvier). Dans le cadre du sys-
tème, cela revient à dire qu’il 
faut que les États s’endettent 
à un niveau supérieur auprès 
des marchés financiers, un ni-
veau qui leur donne les moyens 
d’u ne pol it iq ue de g rands 
travaux ou de grandes com-
mandes, à l’image du New Deal 
des années 1930 aux États-Unis, 
capable selon lui de ranimer 
l’économie capitaliste (ce qui 
n’a pas été le cas, car seule la 
Deuxième Guerre mondiale et 
son cortège de destructions ont 
été en mesure de sortir l’écono-
mie capitaliste mondiale de la 
crise). Mais il est faux de dire 
que les États ont tous pratiqué 
une simple politique d’austé-
rité budgétaire. Entre 2008 et 
2010, avant que la spéculation 
ne se déchaîne sur la dette eu-
ropéenne, tous les grands États 
ont mis en place des plans de 
relance. En France, c’est même 
Sarkozy qui a décidé de dépen-
ser plus de 36 milliards pour 
des com mandes pu bl iq ues 
(LGV, hôpitaux, primes automo-
biles). Même d’après la Cour des 
comptes, l’impact sur l’emploi a 
été minime. Aux États-Unis, ce 
sont des centaines de milliards 
que l’État américain a injectés 
via des commandes publiques 
et surtout des allégements d’im-
pôts pour les entreprises. Cette 
politique de relance a pris fin, 
du moins en Europe, avec la 
crise des dettes souveraines. 
Les responsables polit iques 
ont trouvé alors plus simple 
et moins risqué de financer la 
bourgeoisie simplement par le 
haut, en inondant le système de 
liquidités plutôt qu’au travers 
de la dette publique.

Aujourd’hui, l’un des pro-
blèmes des États et des banques 
centrales est justement que 
l’endettement public et privé 

atteint des niveaux records. La 
dette publique de la zone euro 
atteint 96 % de son produit inté-
rieur brut annuel, celle des mé-
nages et des entreprises 160 %. 
Les gouvernements veulent 
donc toujours éviter d’augmen-
ter la dette et en particulier 
la dette souveraine, celle des 
États. C’est l’un des buts de l’aus-
térité budgétaire qui réduit les 
investissements publics dans 
les collectivités locales, dans la 
santé, les retraites, la Sécurité 
sociale. Car si aujourd’hui les 
taux auxquels empruntent la 
plupart des États sur les mar-
chés financiers sont bas, pour 
d’autres, comme la Grèce ou le 
Portugal, ils restent relative-
ment élevés, malgré les taux di-
recteurs nuls des banques cen-
trales. Une politique budgétaire 
générant plus de dette publique 
serait la porte ouverte à une re-
montée des taux d’intérêt aux-
quels les États empruntent sur 
les marchés, et à un possible re-
nouveau de la spéculation sur 
la dette, comme en 2010 et 2011. 
Car si les banques peuvent do-
rénavant emprunter auprès de 
la BCE à 0 %, c’est le marché qui 
décide du taux auxquels les dif-
férents États empruntent. Pour 
les pays les plus riches de la 
zone euro, les taux d’emprunts 
sur les marchés financiers sont 
même négat i fs depuis 2014 
(pour des durées d’emprunt 
jusqu’à 6 ans pour la France et 
l’Allemagne notamment, 2 ans 
pour l’Italie), c’est-à-dire que 
les banques payent pour pla-
cer leur argent dans des titres 
de dettes souveraines, qu’elles 
considèrent comme des valeurs 
refuges, moins risquées que 
bien d’autres placements. Ces 
taux négatifs permettent aux 
États qui peuvent en profiter 
pour alléger la charge de leur 
dette. Artus, qui discute du 
point de vue des intérêts gé-
néraux du système capitaliste, 
en montre les « effets pervers » 
et pointe les « mauvaises habi-
tudes » engendrées par la poli-
tique monétaire actuelle : « Les 
États en profitent-ils pour mettre 

en place des réformes de long 
terme susceptibles d’augmenter 
la croissance de long terme ? 
Réduisent-ils leur niveau d’en-
dettement ou bien tirent-ils parti 
au contraire des taux d’intérêt 
faibles pour le laisser galoper ? 
Poser la question, c’est déjà y 
répondre… » Quant aux finan-
ciers, ils se paient sur les pays 
les plus pauvres dont les taux 
restent élevés, ce qui revient au 
passage à un transfert direct de 
richesses de ces pays vers les 
pays impérialistes et vers les 
capitalistes de ces pays.

Aujourd’hui, ce qui freine 
toute politique de relance par 
le budget des États est donc leur 
endettement et la concurrence 
qu’ils se font entre eux. C’est 
ce qu’a exprimé une respon-
sable de l’OCDE qui s’inquiète 
des perspectives de l’économie 
mondiale : « Il faut une réponse 
collective, la politique monétaire 
est déjà très accommodante. Il 
faut maintenant des réformes 
f iscales et structurelles qui 
soient déployées pour lui venir 
en appui. Les trois instruments 
doivent être déployés ensemble 
si on veut que cela fonctionne. » 
(Les Échos du 18 février, article 
« Il est urgent de soutenir col-
lectivement la demande. »)

En somme, une politique de 
la demande dans le cadre de 
ce système exigerait un désen-
dettement préalable ou conco-
mitant des États. Autant dire 
que, si les États renouent avec 
une telle manière de financer 
la bourgeoisie, ils présenteront 
d’une autre manière la note aux 
couches populaires, par une 
austérité plus poussée encore, 
et que seuls en profiteront vrai-
ment les actionnaires.

LA GUERRE DES CHANGES

Les taux négatifs que pra-
t iquent en fait les pays im-
périalistes (à l’exception des 
États-Unis) servent également à 
faire baisser leur monnaie par 
rapport aux autres, en particu-
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lier le dollar. Ces taux négatifs 
expriment en fait une guerre 
des changes, des dévaluations 
compétitives masquées entre 
blocs européen, américain et ja-
ponais. Étant donné d’une part 
les taux directeurs très faibles 
pratiqués par la BCE, d’autre 
part le gros volume de liqui-
dités disponibles, l’Allemagne 
et la France trouvent sur les 
marchés des fonds disposés à 
payer pour que leurs liquidités 
soient placées sous forme de 
prêts auprès de ces États. Selon 
Les Échos du 7 avril, un quart 
de la dette mondiale porte ainsi 
des taux négatifs, dont 68 % de 
la dette allemande. Au Japon, 
même le taux d’intérêt à 10 ans, 
le plus élevé, est négatif. Ces 
taux négatifs réduisent en fait 
l’aff lux de capitaux vers l’Eu-
rope et le Japon et les orientent 
vers le reste du monde, en par-
t icul ier vers les États-Unis. 
Cette situation a conduit, de-
puis l’été 2014, à une hausse du 
dollar par rapport à l’euro (de 

plus de 20 %), un change censé 
favoriser les exportations euro-
péennes, renchérir les importa-
tions et les réduire.

Si cette guerre des changes a 
favorisé les exportations euro-
péennes, elle a surtout permis 
aux entreprises européennes 
de relever leurs taux de marge. 
Quant aux travailleurs, dans 
leur ensemble, aux États-Unis 
ou en Europe, ils sont toujours 
autant au chômage et dans 
la précarité. Cette guerre des 
changes en est véritablement 
une, car « la première banque 
centrale qui augmentera ses 
taux directeurs exposera sa 
monnaie à l’appréciation… » 
(Artus) et fera perdre ses gains 
aux entreprises de sa zone.

Parce que la BCE est la ga-
rante des intérêts financiers 
de la bougeoisie, sa politique 
monétaire est la seule pos-
sible dans le cadre du système 
capitaliste. Si la BCE arrêtait 
aujourd’hui d’inonder le sys-

tème financier, cela ne ferait 
sans doute que précipiter le 
krach tant annoncé. Cela aurait 
le même effet qu’une remon-
tée des taux directeurs de la 
banque centrale. Cela provo-
querait une remontée des taux 
d’intérêt des emprunts d’États, 
en déchaînant à nouveau la 
spéculation sur la dette. Cela 
dévaloriserait immédiatement 
les fortunes que les capitalistes 
ont investies dans ces prêts, car 
la valeur des obligations est 
inversement proportionnelle 
aux taux d’intérêt. Ce serait 
« le bain de sang » chez les ca-
pitalistes que décrit Artus. Ga-
rante des intérêts du système 
financier, la BCE va donc conti-
nuer à inonder le système fi-
nancier… jusqu’à ce qu’elle soit 
rattrapée d’une autre manière 
par la crise, par l’éclatement 
des bulles spéculatives qu’elle 
contribue tous les jours à faire 
grossir.

22 avril 2016
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L’argent de la BCE coule à flots pour les banquiers, mais les populations d’Europe n’en voient guère la couleur, 
comme ces retraités grecs désemparés, devant une agence fermée de la banque nationale grecque en juin 2015.



20 Lutte de classe n° 175 • mai 2016

Adversaires (photo du haut, « Dehors Dilma ») et partisans (photo du bas, « Non au coup d’État fasciste »)  
de la présidente du Brésil, Dilma Rousseff, s’opposent dans la rue.
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Brésil :  
le Parti des travailleurs  
usé au service  
de la bourgeoisie 

À l’heure où nous écrivons, après le vote le 17 avril de plus de deux tiers des députés en fa-
veur de sa destitution, nous ne savons pas si la présidente du Brésil, Dilma Rousseff, dont les 
chances de finir normalement son mandat en 2018 s’amenuisent, sera au bout du compte éjec-
tée ou non de son poste. Les sénateurs devront se prononcer bientôt. Elle est officiellement mise 
en cause pour avoir maquillé les comptes publics afin de faciliter sa réélection en 2014. Mais 
en fait la droite brésilienne profite de son affaiblissement, dû à la conjonction d’une crise éco-
nomique grave et d’un scandale de corruption rejaillissant sur son Parti des travailleurs (PT), 
pour tâcher de la mettre à l’écart, bien que nombre des politiciens en faveur de sa destitution 
soient eux-mêmes corrompus.

Dilma Rousseff a réagi au vote 
de l’Assemblée en déclarant 
qu’elle n’avait pas l’intention 
de démissionner et qu’elle se 
battrait pour rester au pouvoir 
jusqu’au bout. Nous ne savons 
pas non plus si cela signifie que 
le PT essayera de mobiliser sa 
base électorale dans ce but, et 
encore moins s’il lui reste assez 
de crédit pour pouvoir le faire. 
Il est difficile d’apprécier l’am-
pleur du soutien que le PT et 
ses dirigeants, Dilma Rousseff 
mais aussi l’ancien syndicaliste 
ouvrier Lula, ont gardé dans les 
classes populaires. Ce crédit a 
été acquis lors des années de 
luttes ouvrières à l’époque de la 
création du PT en 1980. Il a peut-
être même été renforcé lors des 
deux mandats présidentiels de 
Lula, dans les années 2 000, où 
la conjoncture favorable à l’éco-
nomie brésilienne lui a permis 
d’avoir une politique sociale 
dont les plus pauvres lui ont été 
reconnaissants.

POLITICIENS À VENDRE

Depuis, la popularité du PT, 
qui occupe la présidence du 

Brésil depuis quatorze ans, a 
beaucoup souffert. Il est en-
glué dans un scandale politi-
co-financier aux multiples ra-
mifications. Au travers d’un 
système de surfacturation, la 
compagnie pétrolière nationale 
Petrobras a enrichi des entre-
prises qui ont à leur tour ache-
té et rémunéré tout un petit 
monde de politiciens, ceux du 
PT comme ceux des autres par-
tis de gouvernement.

Au Brésil la corruption est 
courante. À titre d’exemple, 
Marcelo Odebrecht, dirigeant 
du grand groupe de travaux 
publics du même nom, vient 
d’être condamné à dix-neuf an-
nées de prison pour avoir ache-
té 200 politiciens de tous bords.

Ce n’est pas la première fois 
que la corruption de dirigeants 
du PT est révélée au grand jour. 
En 2005, le scandale du mensa-
lao (grosse mensualité) avait 
éclaté. Le gouvernement récol-
tait des fonds venant d’entre-
prises pour rétribuer mensuel-
lement des députés et acheter 
leur vote au Parlement. Lula, 
qui occupait la présidence, 
avait prétendu ne rien savoir 

et avait été épargné de justesse 
par le scandale. Mais son plus 
proche collaborateur, le mi-
nistre de la Maison civile qui 
tient lieu de Premier ministre, 
José Dirceu, avait dû démission-
ner. Il purge actuellement une 
peine de sept ans de prison.

L a pr ésente  a f f a i r e  Pe -
trobras, opération lava jato (la-
vage express) pour la justice, a 
une autre dimension. Elle met 
en cause par ricochet la prési-
dente actuelle du pays, Dilma 
Rousseff, et son prédécesseur 
Lula, tous deux portés au pou-
voir par le PT, qui étaient au 
courant de ce système de cor-
ruption, s’ils n’étaient pas par-
mi ses instigateurs.

Ces révélations sont surve-
nues dans une période où la 
popularité de Dilma Rousseff, 
élue une première fois à la pré-
sidence en 2010 et réélue de jus-
tesse en 2014, était déjà basse. 
Contrairement à la décennie 
précédente,  où l ’économ ie 
brésilienne f lorissante avait 
permis à Lula de surmonter le 
scandale du mensalao, la crise 
économique actuelle plombe le 
second mandat de Dilma Rous-
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seff. L’étalage quotidien de ces 
turpitudes a indigné une par-
tie de la population au point 
que de grandes manifestations 
d’hosti l ité au gouvernement 
ont eu lieu à plusieurs reprises 
dans le pays. L’usure du PT, à 
la présidence depuis 2003, est 
devenue patente.

Déjà en mars 2015, 2,5 mil-
lions de personnes avaient dé-
filé contre la corruption, récla-
mant la démission de Dilma 
Rousseff. La petite bourgeoi-
sie de droite avait donné le ton 
des manifestations et profité de 
l’occasion pour exprimer son 
rejet du PT, de la gauche, et en 
partie son hostilité aux classes 
populaires, qui ont formé le 
gros de l’électorat de Lula puis 
de Dilma Rousseff.

Les hommes politiques de la 
trentaine de petits partis re-
présentés au Parlement, qui 
doivent leur carrière et leurs 
postes aux nombreuses com-
binaisons politiciennes locales 
ou nationales, n’ont pas tout 
de suite, ni tous, profité de ces 
manifestat ions pour exiger 
la démission de la présidente. 
Une partie est associée au pou-
voir par le PT, qui ne dispose 
pas à lui seul de la majorité au 
Parlement, et basculer dans 
l’opposition comporte une dose 
d’incertitude pour qui occupe 
un poste officiel. Certains crai-
gnaient aussi de voir révélée 
leur propre corruption. Ain-
si le président de l’Assemblée, 
Eduardo Cunha, n’a autorisé 
une procédure de destitution 
à l’encontre de la présidente 
qu’au moment où elle l’a mis 
personnellement en cause dans 
le scandale Petrobras.

LA PRÉSIDENCE MENACÉE 
DE DILMA ROUSSEFF

La crise politique a connu 
récemment une accélération, 
avec la mise en cause directe 
de Lula et de nouvelles mani-
festations, les plus nombreuses 
dans le pays depuis longtemps, 

notamment celles du 13 mars 
2016 regroupant 3,3 millions 
de personnes selon la police, 
dont 1,4 million dans les rues 
de la capitale économique Sao 
Paulo. Le PT a répliqué avec 
ses propres manifestat ions 
pour empêcher la destitution 
de Dilma Rousseff – ce que la 
gauche appelle un coup d’État 
de la droite – et pour appuyer 
l’entrée au gouvernement de 
Lula, censé sauver la prési-
dence. Mais la gauche a mo-
bilisé moins que la droite. En 
effet, pourquoi les travailleurs 
se mobiliseraient-ils en masse 
pour un gouvernement qui ne 
tient aucun compte d’eux ? Ain-
si le président du syndicat de 
l’automobile de Sao Bernardo 
s’est fait huer quand il venu dé-
fendre l’actuelle présidente de-
vant une assemblée de salariés 
de Volkswagen en lutte contre 
2 000  licenciements, dans une 
banlieue ouvrière de Sao Paulo 
où Lula a milité et où il habite 
toujours.

À présent, la droite voit venir 
l’heure de sa revanche sur le PT. 
Une partie du patronat exige ou-
vertement le départ de la prési-
dente. Les partis alliés au PT la 
lâchent les uns après les autres. 
La crise politique est dans une 
phase parlementaire. À ce jeu-
là les manifestations de rue ont 
surtout comme rôle d’appuyer 
les manœuvres d’appareil. Dil-
ma Rousseff sera-t-elle poussée 
hors de la présidence, comme 
l’avait été le président de droite 
Fernando Collor pour corrup-
tion en 1992 ? Et au profit de 
qui ? De son vice-président cen-
triste Michel Temer, qui après 
avoir gouverné avec le PT pour-
rait continuer avec la droite ? 
Du président de l’Assemblée 
Eduardo Cunha, également cen-
triste ? D’un autre homme de la 
bourgeoisie qui remporterait 
une éventuelle élection prési-
dentielle avancée ? Ou bien le 
PT gardera-t-il entre ses mains 
une partie du pouvoir central, 
avec Dilma Rousseff, en tandem 
avec Lula, aux commandes ?

On ne peut pas encore le sa-
voir. Mais au fond ce n’est pas le 
plus important pour les classes 
populaires, car tous ces person-
nages sont leurs adversaires de 
classe. Lula, malgré son passé 
de militant syndical, et le Parti 
des travailleurs, malgré son 
nom, mènent au pouvoir la po-
litique qu’exige la bourgeoisie 
brésilienne. Cette classe capita-
liste ne veut pas subir les effets 
de la crise économique et de 
la baisse de 3,8 % du produit 
intérieur brut (PIB) en 2015. 
Elle mène une guerre de classe 
au monde du travail, se tradui-
sant par des licenciements et 
une hausse du chômage. Et que 
fait le gouvernement du PT ? Il 
privatise, s’attaque à la Sécu-
rité sociale et aux retraites, à 
l’enseignement, aux hôpitaux 
et transports publics, supprime 
lui-même des emplois de fonc-
tionnaires. Fin mars, il a an-
noncé un projet de loi annulant 
l’augmentation automatique 
du salaire minimum, alors que 
l’inflation dépasse les 10 % an-
nuels et diminue d’autant les 
salaires réels.

LE PT : UN PARTI 
RÉFORMISTE DÈS L’ORIGINE

Et pourtant le PT est né en 
1980 sur fond d’importantes 
grèves ouvrières faisant va-
ciller la dictature militaire. Il 
s’est formé comme un conglo-
mérat de tendances de gauche, 
d’extrême gauche et du catholi-
cisme progressiste. Le PT a été 
une traduction politique de l’ef-
fervescence militante qui avait 
joué un rôle dans la fin de la 
dictature et qui l’accompagnait. 
Ses racines plongeaient dans 
les quartiers ouvriers et ses 
premières campagnes électo-
rales adoptaient un ton très mi-
litant : « Travailleur : vote pour 
un travailleur ! »

Quant au programme du PT, 
il était d’abord provisoire, c’est-
à-dire flou. Lula en parlait ainsi 
en 1980 : « C’est le peuple qui 
doit définir le programme. (…) 
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Nous n’utilisons pas le mot so-
cialisme. Il n’a pas de sens pour 
nous. Nous voulons définir un 
modèle brésilien qui doit être ori-
ginal, adapté à nos seules réali-
tés. Nous allons faire le contraire 
des autres : organiser le peuple 
d’abord et rédiger le programme 
ensuite. » Et il ajoutait, pour que 
ça ne se voie pas de trop, que 
le programme politique du PT 
n’avait pas d’importance : « Le 
peuple doit avoir le droit de choi-
sir les plats qui lui conviennent. »

Lula a longtemps été l’incar-
nation et le dirigeant le plus 
en vue du PT. Il a grandi dans 
une fami l le pauvre où i l a 
connu la faim, puis a été syn-
dicaliste combatif des métallos 
de Sao Bernardo avec lesquels 
i l a mené des grèves sous la 
dictature. Ils étaient des mil-
liers d’authentiques militants 
ouvriers, risquant la prison 
à chaque grève, à se dévouer 
pour construire le PT. Alors que 
le courant stalinien était faible 
et avait peu d’influence sur la 
classe ouvrière, ils ressentaient 
la nécessité de créer un parti 
ouvrier pour que les aspira-
tions des travail leurs soient 
prises en compte au niveau 
politique.

Ma i s  en fa i t  le  P T s ’es t 
construit comme le représen-
tant polit ique des apparei ls 
syndicaux qui émergeaient au 
grand jour à la fin de la dic-
tature. La direction du PT n’a 
jamais eu d’autre perspective 
que de s’intégrer au jeu poli-
t ique tradit ionnel brési l ien 
et d’occuper des postes dans 
l’appareil d’État grâce aux voix 
de sa base ouvrière. Lula, que 
chacun identifiait comme un 
travailleur, était l’homme de la 
situation pour cette politique. 
Les appareils syndicaux alle-
mands, acquis à la collabora-
tion de classe, et la CFDT fran-
çaise, qui lui ont apporté leur 
soutien précocement, ne s’y 
sont pas trompés.

Quand les généraux cédèrent 
le devant de la scène aux politi-
ciens en 1985, le PT s’engouffra 

dans les batailles électorales. Il 
remporta des élections locales 
et géra de grandes villes comme 
Sao Paulo et Porto Alegre. C’est 
dans cette ville qu’eut lieu l’ex-
périence du budget participa-
tif : une faible partie du bud-
get municipal était débattue 
par des assemblées d’habitants 
et éventuellement attribuée 
sans que les élus aient le mono-
pole des décisions. Cela a attiré 
l’attention des réformistes du 
monde entier à la recherche 
de poudre aux yeux destinée à 
leurs électeurs. Le forum social 
qui en est issu ainsi que les 
forums sociaux mondiaux, qui 
se réunissent un peu partout 
sur la planète depuis 2001, ont 
été dès le départ un lieu de ren-
contre des courants réformistes 
dans leur diversité mondiale.

Lula échoua trois fois à l’élec-
tion présidentielle, mais l’in-
fluence électorale du PT grandit 
au cours des années 1990. En 
2002, le PT administrait déjà 
187 municipalités et trois États 
de la fédération. Il avait trois 
sénateurs, 58 députés fédéraux 
et une multitude d’élus locaux. 
Le PT, dont l’électorat est essen-
tiellement issu des classes po-
pulaires, a donc eu de multiples 
occasions de montrer qu’il était 
un parti digne de la confiance… 
de la bourgeoisie. Cette évolu-
tion vers le pouvoir coïncida 
avec un recul de l’activité mi-
litante dans la classe ouvrière. 
Le PT devint de plus en plus un 
appareil électoral, à l’image des 

autres partis brésiliens. Certes, 
son appareil regroupait des di-
zaines de milliers de militants 
et d’élus. Mais ce n’étaient plus 
les ouvriers combatifs de la fin 
de la dictature, c’était de plus 
en plus de petits et de grands 
notables, dont certains ont 
poursuivi ensuite leur carrière 
dans d’autres partis.

Lula remporta enfin l’élec-
tion présidentielle en 2002, avec 
61 % des voix, quand le parti au 
pouvoir fut affaibli par une 
crise économique. Mécontent 
d’avoir été traité de « rouge » 
par ses adversaires lors de ses 
précédentes campagnes, d’avoir 
été brocardé car selon eux un 
ouvrier sans éducation n’était 
pas digne d’être président et ne 
saurait pas gouverner le pays, 
Lula accentua le caractère res-
ponsable du PT vis-à-vis de la 
bourgeoisie.

Dans sa campagne électorale 
victorieuse de 2002, i l tint à 
faire oublier l’image radicale 
du PT des premiers temps et 
à rassurer les financiers sur 
le remboursement de la dette. 
Lula choisit comme colistier à 
la vice-présidence un patron 
appartenant au Parti libéral, 
une petite formation conser-
vatrice qui pratique, comme 
tant d’autres, les alliances pour 
être toujours proche du pouvoir 
local ou central. Concocté par 
un publicitaire, le slogan de la 
campagne de Lula fut : « Mon 
petit Lula, paix et amour »...

Les deux principaux dirigeants du Parti des travailleurs, Lula et Dilma Roussef.
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AU POUVOIR, LE PT 
GOUVERNE EN FAVEUR  
DE LA BOURGEOISIE

À la présidence, Lula eut be-
soin de s’allier à d’autres par-
tis car ni le PT ni aucun autre 
part i n’était majoritaire au 
Parlement. Il a pu compter sur 
une coalition de neuf partis 
lors de son premier mandat et 
de douze au second. Chacune 
de ces alliances donnait lieu à 
un marchandage d’avantages 
pour tel ou tel politicien. Parmi 
ses soutiens on peut noter plu-
sieurs anciens présidents, dont 
José Sarney, l’homme que les 
généraux avaient choisi pour 
gérer la fin de leur dictature, 
ainsi que les pentecôtistes de 
l’Église universelle de Dieu. Le 
PT était devenu un parti de la 
bourgeoisie brésilienne comme 
un autre.

Sans qu’il y soit pour grand-
chose, l’arrivée au pouvoir Lula 
coïncida avec le début d’une 
période faste pour l’économie 
brésilienne. Cela lui a donné 
des marges de manœuvre et la 
possibilité d’allouer des fonds 
pour soulager une partie de la 
misère, sans que la bourgeoi-
sie ne soit lésée. La réforme 
sociale la plus connue est son 
programme « faim zéro », se 
traduisant par une allocation 
de 50 reals par mois, soit 50 cen-
times d’euro par jour, pour les 
plus pauvres. D’autres aides ont 
fini par donner naissance à la 
bolsa familia, la bourse famille, 
dont bénéficiaient 40 millions 
de personnes en 2013. La moitié 
de la population des États les 
plus pauvres du Nordeste en 
profite. L’efficacité de ce pro-
gramme d’aide sociale t ient 
au fait qu’à 93 % ce sont des 
femmes qui en sont titulaires 
pour leur famille.

Cette polit ique a conforté 
le crédit que Lula possédait 
au sein des couches les plus 
pauvres de la population, dont 
il est issu. Toutefois le Brésil 
continue à être un des grands 
pays les plus inégalitaires du 

monde. Quand Lula quitta la 
présidence en 2010, 39 % des 
salar iés gagnaient mois de 
200  euros par mois et 33 % 
entre 200 et 400 euros par mois. 
Presque 4 millions d’enfants 
travail laient i l légalement et 
16  millions de personnes vi-
vaient sous le seuil de pauvreté 
extrême avec moins d’un euro 
par jour.

L’accession au pouvoir du 
PT n’a absolument pas remis 
en cause la domination de la 
bourgeoisie, qui a été la classe 
sociale qui a le plus bénéficié 
de la période de croissance éco-
nomique. La politique du PT l’y 
a aidée. Une des premières me-
sures de Lula a été la réforme 
du système des retraites des 
fonctionnaires, dont l’âge de dé-
part en retraite a été repoussé 
de 55 à 60 ans. Lula l’a justifiée 
en expliquant que les fonction-
naires sont des privilégiés en 
comparaison des 40 millions de 
brésiliens qui n’ont pas droit à 
une retraite : « Arrêtez les cor-
poratismes, pensez à l’autre 
Brésil », a-t-il fait la morale aux 
fonctionnaires. Face à la grogne 
dans son propre parti, Lula a 
menacé les députés récalci-
trants d’exclusion. La plupart 
sont rentrés dans le rang, sauf 
trois qui ont été exclus en 2003.

Les décisions ouvertement 
en faveur de la bourgeoisie ont 
provoqué des crises au sein du 
PT au fil du temps, entraînant 
le départ de militants critiques. 
La centrale syndicale CUT, qui 
est associée au PT et a fait en 
sorte que la présidence de Lula 
ne soit pas entravée par des 
grèves, a aussi été confrontée à 
des scissions de syndicats plus 
combatifs mais minoritaires. 
Le mouvement des sans-terre 
a également été un soutien de 
Lula, bien qu’i l n’ait procé-
dé à aucune réforme agraire 
d’ampleur.

Si Lula a gardé un crédit par-
mi les classes populaires, Dil-
ma Rousseff, qui a pris sa suc-
cession en 2010, a subi de plein 
fouet les effets du retourne-

ment économique en 2013-2014. 
Les limites du réformisme ont 
éclaté au grand jour. Pour la 
bourgeoisie brésilienne, son 
État et ses partis qui le dirigent, 
dont le PT, il n’est pas question 
de prendre sur ses profits. Ce 
sont donc les autres classes qui 
doivent supporter le poids de la 
crise : le prolétariat des usines 
et des champs, et accessoire-
ment la petite bourgeoisie.

De grandes manifestations 
antigouvernementales ont écla-
té en 2013. Elles contestaient le 
prix en hausse des transports 
publics, puis la corruption liée 
à la construction d’infrastruc-
tures pour accueillir la Coupe 
du monde de football. Ces mil-
lions de manifestants apparte-
naient plutôt à la petite bour-
geoisie de gauche, l’électorat 
du PT, dont le soutien lui fait 
défaut aujourd’hui. Il a ainsi 
fallu des années de politique 
propatronale et la répétition 
de scandales touchant le som-
met du PT pour que toute une 
partie de sa base électorale s’en 
détourne.

L’EXTRÊME GAUCHE  
ET LE RÉFORMISME

L’e x t r ê me g auc he ,  e l le , 
con na i s s a i t ,  ou au ra it  dû 
connaître, les options politiques 
réformistes de la direction du 
PT dès sa fondation. Mais elle a 
voulu croire que participer à la 
fondation du PT et mettre son 
énergie militante à son service 
était un moyen de construire le 
parti ouvrier révolutionnaire 
nécessaire à la classe ouvrière. 
Toute l’évolution ultérieure du 
PT montre que ce qui pouvait 
apparaître comme un raccour-
ci à prendre, au moment où de 
grandes grèves secouaient le 
prolétariat brésilien à la fin des 
années 1970 après des années 
de dictature militaire, était en 
fait une impasse.

L’entrisme au long cours de 
courants trotskystes dans le PT 
ne l’a pas empêché de s’affirmer 
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de plus en plus ouvertement 
comme un parti au service de 
la bourgeoisie brésilienne. En 
son sein, les courants d’extrême 
gauche n’ont pas freiné cette 
évolution. Certains militants 
se sont même totalement trans-
formés en politiciens bourgeois 
dans ce processus. Et ceux qui 
n’ont abdiqué ni leurs idées ni 
la critique de la direction du 
PT ont été obligés de le quitter 
à un moment où à un autre, en 
se plaignant qu’elle ait trahi ses 
origines. Pourtant le nom de 
Parti des travailleurs et l’image 
ouvrière qu’en donnait Lula ne 
définissaient pas la politique 
du PT, ils étaient là en partie 
pour la masquer.

Un siècle et demi d’expé-
riences politiques du mouve-
ment ouvrier, de combats que 
les marxistes révolutionnaires, 
dont Lénine et Trotsky, ont me-
nés ont montré tant de fois la 
faillite du réformisme en tant 
que direction pour le proléta-
riat et la nécessité de s’en dé-
marquer politiquement. Les 
révolutionnaires doivent savoir 
qu’un parti ne se voulant ni 
marxiste ni même socialiste, et 
encore moins communiste, que 
ce soit pour élargir sa base ou 
sous prétexte de nouveauté, est 
tout simplement un parti qui 
ne représente pas les intérêts 
de la classe ouvrière. Et dans 
cette société capitaliste divisée 
en classes sociales dont les in-
térêts sont irréconciliablement 
hostiles, un parti qui ne se tient 
pas sur les bases politiques du 
prolétariat finit toujours, volon-
tairement ou non, au service de 
la bourgeoisie dominante.

Le Parti des travailleurs bré-
silien était un tel parti dès sa 
constitution. Et le fait qu’il ait 
mis en avant un ouvrier, mi-
l itant syndical, comme Lula 
n’y change rien. Tout comme 
Walesa, qui a dirigé de grandes 
grèves ouvrières en 1980 contre 

la dictature en Pologne, Lula 
n’a jamais eu d’autre politique 
que d’offrir une alternative po-
litique aux privilégiés de son 
pays, et accessoirement de faire 
une belle carrière.

Il faut se rappeler que lorsque 
le réformisme a gangréné puis 
emporté presque tous les par-
tis ouvriers de la Deuxième 
Internat ionale au début du 
20e siècle, ce courant politique 
s’est précisément appuyé sur 
des syndicalistes qui laissaient 
entendre que la bourgeoisie 
laisserait une place au soleil 
à la classe ouvrière pour peu 
qu’on arrête de vouloir renver-
ser le capitalisme. Ils finirent 
par trahir l’ensemble de la 
classe ouvrière, dans l’espoir 
de se garantir pour eux-mêmes 
une place enviable dans l’enfer 
de la société bourgeoise.

Lula lui-même n’a jamais tra-
hi le marxisme, car il n’a jamais 
été marxiste. Mais toute une 
partie de l’extrême gauche s’est 
tout de même rangée derrière 
lui et a intégré le PT. Pendant 
des années elle a contribué à 
convaincre la classe ouvrière 
brési l ienne que l’arrivée au 
pouvoir de ce parti était, si-
non le but ultime, du moins 
une étape obligée du combat 
de classe. C’était une illusion. 
Une illusion propagée ailleurs 
dans le monde par une bonne 
partie de l’extrême gauche, qui 
a encensé l’expérience du PT 
brésilien avant de s’en détour-
ner, déçue.

En France, un des principaux 
courants d’extrême gauche a 
voulu voir dans la création et 
l’émergence électorale du PT 
brésilien un modèle, au point 
de copier son nom en se nom-
mant Mouvement pour un parti 
des travailleurs en 1985, puis 
Parti des travailleurs en 1991, 
avant d’abandonner en 2008 ce 
nom qui ne le faisait plus rêver.

De son côté la LCR d’hier, d’où 
est issu le NPA actuel, a été liée 
par l’intermédiaire du Secré-
tariat unifié de la IVe  Interna-
tionale à Démocratie socialiste 
– pour ne pas dire social-démo-
cratie ! – qui a longtemps été 
un courant d’extrême gauche 
à l’intérieur du PT. Il a active-
ment fréquenté les forums so-
ciaux mondiaux initiés par le 
PT à Porto Alegre, tâchant de 
les faire passer pour l’embryon 
d’une nouvelle Internationale. 
Comme si Ségolène Royal ou 
Martine Aubry, qui a participé 
au même forum que Besance-
not en 2011, représentaient en 
quoi que ce soit une perspec-
tive pour les travailleurs ou les 
révolutionnaires…

Toute l’histoire du PT montre 
la volonté politique constante 
de ses dirigeants d’utiliser la 
classe ouvrière comme une 
base électorale pour servir la 
bourgeoisie brésilienne au pou-
voir et s’intégrer à son jeu poli-
tique, à l’égal de ses partis tra-
ditionnels. De ce point de vue 
c’est une réussite. L’implication 
du PT dans la corruption habi-
tuelle du personnel politique 
brésilien le montre.

L es  cou ra nt s  d ’e x t r ême 
gauche qui ont eu des i l lu-
sions à leur propos et les ont 
propagées le regrettent peut-
être. Mais, bien que les scan-
dales dans lesquels patauge 
le PT favorisent la droite, ce 
qui n’a pas de quoi réjouir, les 
travailleurs conscients, eux, 
n’ont pas à regretter l’évolu-
tion de ce énième avatar réfor-
miste. Ils ont à construire leur 
propre parti, un parti qui ne se 
contente pas de s’orner du mot 
de « travailleur » pour se créer 
une base électorale, mais dont 
la politique affichée soit celle 
du marxisme révolutionnaire, 
du communisme.

20 avril 2016
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Au Caire, le 13 février 2016, les médecins hospitaliers en grève protestent contre les violences policières. 
Mars 2016 : les employés de la société d’assainissement Nahdat Misr Company, devant le siège à Alexandrie,  

en grève pour obtenir le paiement de leur salaire de février.  
²L’entreprise rejette la responsabilité sur le gouvernorat, en défaut de paiement.
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Égypte : la répression ne fait 
pas taire la contestation 
 

Quelques jours après sa disparition, le soir du 25 janvier 2016, cinquième anniversaire du dé-
but du mouvement contre le dictateur égyptien Moubarak, l’étudiant italien Giulio Regeni était 
retrouvé mort, dans une banlieue du Caire, des suites d’atroces tortures. Cette affaire perturbe, 
temporairement en tout cas, les relations diplomatiques entre le président al-Sissi et le gouver-
nement italien, qui a rappelé son ambassadeur au Caire le 9 avril dernier, compromettant sans 
doute dans l’immédiat la conclusion d’accords économiques entre le groupe pétrolier ENI et 
l’État égyptien sur l’exploitation de l’important gisement de gaz offshore de Zohr.

Mais si cette fois le cas a fait 
scandale car il a concerné un 
ressortissant européen, il ne 
lève qu’un coin du voile sur 
l’attitude des services de l’ex-
maréchal contre ceux qui le 
contestent, dans les entreprises, 
les administrations, dans la 
presse, sur les réseaux sociaux, 
e t  q u i  c o n n a i s s e n t  b i e n 
souvent les geôles, la torture 
ou la « disparit ion forcée ». 
L’a g g r av at ion de  l a  c r i s e 
économique, le chômage, dû 
notamment à la baisse de la 
fréquentation touristique, le 
poids des politiques d’austérité 
sur la population entraînent 
des réact ions auxquel les le 
pouvoir répond le plus souvent 
par la répression, sans pour 
autant réussir à les faire taire.

UNE PRATIQUE COURANTE 
DU RÉGIME

La découver te du cor ps 
torturé de Giulio Regeni est 
i m méd iatement appar ue à 
ses amis italiens et égyptiens 
comme signée de la main d’un 
des services du renseignement, 
qu’ils soient liés à l’armée ou 

au ministère de l’Intérieur. 
Auteur d’un article publié dans 
le journal de gauche ital ien 
I l Manifesto,  dans lequel i l 
dénonçait le gouvernement d’al-
Sissi pour son déni des droits 
élémentaires des travailleurs et 
des opposants en général, Giulio 
Regeni préparait une thèse sur 
les syndicats indépendants en 
Égypte. Légalisés au compte-
gouttes depuis 2011, à la suite 
de mobi l isat ions cherchant 
à les imposer en lieu et place 
du syndicat officiel qui joue 
d a n s  c h a q u e  e n t r e p r i s e 
ou ad m i n i s t rat ion le  rôle 
d’auxil iaire de la direction, 
l e s  q u e l q u e s  s y n d i c a t s 
indépendants existants et les 
militants qui les animent font 
face à l’obstruction du pouvoir 
et souvent à la répression. 
Les tentatives de corruption 
de leu rs d i r igeants par le 
régime ne suffisent en effet pas 
toujours à les rendre inactifs. 
Regeni avait, en décembre 2015, 
assisté au Caire à une réunion 
de militants de certains de ces 
syndicats.

Aux demandes d’explications 
é m i s e s  p a r  l a  f a m i l le  de 
l ’é t ud i a nt et  les  autor ités 

italiennes, le pouvoir égyptien 
n’a répondu qu’en accumulant 
fable sur fable, pour continuer à 
nier son implication. Évoquant 
successivement un accident 
de voiture, un règlement de 
comptes entre homosexuels, un 
crime crapuleux, le ministère 
de l’Intérieur a fini par mettre 
la main sur une famille qui 
aurait été en possession d’objets 
personnels de l’étudiant. Ces 
coupables idéals ayant été 
ma lencont reu sement  t ués 
lors de leur arrestation, ils ne 
pouvaient nier. Les parents 
et amis de Giulio Regeni ne 
se contentant pas de cet te 
nouvelle version, pas plus que 
les autorités ital iennes, des 
preuves ont été demandées à la 
police égyptienne : les données 
enregistrées sur le téléphone 
du jeune homme, les appels 
passés à l’heure et dans la zone 
de sa disparition, les enregis
t r e me nt s  de s  c a mé r a s  de 
surveillance. Selon le ministère 
ég y pt ien, les premières ne 
pou r ra ient  ê t re  fou r n ies , 
sous peine de « violation de la 
Constitution », les seconds ne 
seraient déjà plus disponibles.

Après l’annonce du rappel 
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de l ’a m ba s s adeu r i t a l ien , 
le  m i n i s tère  des  A f fa i res 
étrangères égyptien a protesté 
contre cette « affaire politisée 
par l’Italie pour des raisons 
de politique intérieure ». Dans 
le même temps, les médias 
proches du pouvoir militaire 
appelaient à « défendre le pays 
attaqué par l’étranger », faisant 
même circuler des rumeurs 
délirantes sur Regeni espion 
britannique – i l était inscrit 
à l’université de Cambridge – 
qui aurait été l iquidé par le 
MI6… dans le but de discréditer 
la démocrat ie naissante en 
Égypte, ou même victime d’un 
complot poursuivant le même 
objectif et émanant des Frères 
musulmans.

Mais au-delà des rumeurs 
et contorsions du pouvoir d’al-
Sissi , cet te af faire n’a r ien 
pour surprendre les proches 
de Regeni en Égypte, ni ceux 
qui, plus généralement dans 
la populat ion, s ’opposent à 
la d ic tat u re ma l dég u i sée 
e n  r é g i m e  p r é s i d e n t i e l . 
Des centai nes de d ispar us 
croupissent en fait sans procès 
au fond des prisons, quand 
leur mort n’est pas simplement 
annoncée, après des semaines 
d’angoisse, à leur famille. Ces 
disparitions forcées, selon un 
terme utilisé par le syndicat 
des jour nal istes ég y pt iens 
pour des arrestat ions sans 
procédure, sans formalités, 
sans le moindre égard pour 
les droits de l’individu, ont 
concer né des centai nes de 
personnes depuis le coup d’État 
de jui l let 2013 qui a amené 
al-Sissi au pouvoir. Ceux qui 
en ont réchappé racontent les 
mauvais traitements, les coups, 
les tortures. Un des derniers 
cas connus est celui du jeune 
Mahmoud Hussein, arrêté à 
l’âge de 18 ans, battu, torturé et 
détenu pendant deux ans et deux 
mois après sa participation à un 
rassemblement commémorant 
les manifestations de janvier 
2011 .  Une  lo i  r at i f ié e  e n 
novembre 2013 par l’ancien 
président Mansour permet 

e n  e f f e t  au  m i n i s tè r e  de 
l’Intérieur d’interdire toutes les 
manifestations de plus de dix 
personnes, les contrevenants 
s’exposant, en cas de procès, à 
de lourdes peines de prison et 
d’énormes amendes.

L’accusation généralement 
utilisée contre les personnes 
arrêtées, opposants au régime, 
man i festants ,  jour na l i s tes 
ayant critiqué le gouvernement, 
gamins insolents ou ouvriers en 
grève, est celle de « terroristes », 
ou de membres des Frères 
musulmans. Après l’éviction du 
président islamiste Morsi par 
al-Sissi en 2013, la répression a 
été brutale contre les militants 
de cet te conf rér ie, fa isant 
des centaines de morts lors 
de l’évacuation en août 2013 
du sit-in de soutien à Morsi, 
place Rabaa al-Adaouïa, au 
Caire. Puis les procès et les 
condamnations à mort s’étaient 
mu lt ipl iés ,  l ’appar tenance 
au par t i i s lamiste i nterd it 
devenant le prétex te pou r 
arrêter tout un chacun.

Fort d’un arsenal juridique 
adéq uat ,  sous prétex te de 
protéger la population de la 
menace terroriste, l’état-major 
qui entoure al-Sissi tente de 
faire taire toute contestation 
et muselle les médias. La loi 
martiale reste en vigueur et 
les procès sont souvent confiés 
à des of f ic iers en guise de 
juges. Parallèlement, les divers 
s er v ice s  du m i n i s tèr e  de 
l’Intérieur, à l’échelle nationale 
comme locale, de même que 
ceux de la Sécurité nationale, 
semblent se concurrencer pour 
« déjouer des complots », arrêter 
des « coupables », ouvriers, 
lycéens, leur faire avouer une 
participation à des groupes 
djihadistes imaginaires, et 
publ ier un communiqué de 
victoire « contre le terrorisme ». 
La corruption qui règne du 
haut en bas des administrations 
locales, et sans doute surtout en 
haut, ouvre la voie à l’arbitraire 
le plus total dans leurs relations 
avec la population.

UN POUVOIR QUI  
NE FAIT PLUS ILLUSION

Le pouvoi r d’a l -Sissi ,  en 
effet, peut de moins en moins 
s’appuyer sur un consensus, 
comme il avait pu s’en vanter 
pour justif ier le coup d’État 
de l’été 2013. D’importantes 
man i festat ions popu la i res 
avaient alors réclamé le départ 
de Morsi, à la suite des pétitions 
«  m i l l i on n a i r e s  »  l a nc é e s 
en réseau par le mouvement 
Tamarrod. Le gouvernement de 
la période de transition, qui a 
précédé l’élection sans surprise 
un an plus tard d’al-Sissi à 
la présidence, a fait illusion, 
jusque dans certains milieux 
de gauche. Aujourd’hui, ce n’est 
plus le cas.

La situat ion économique 
du pays s ’es t  dég radée de 
façon continue depuis. Il est 
vrai que les pouvoirs publics 
tentent d’éviter les mouvements 
de  c o l è r e  e n  m a i nte n a nt 
les subventions sur le pain 
pour les millions de familles 
pauvres qui y ont droit, et pour 
lesquel les les cinq galet tes 
quotidiennes constituent une 
base alimentaire. Dans le passé, 
les tentatives de suppression 
de ces subventions avaient 
provoqué à plusieurs reprises 
de véritables émeutes. Mais les 
prix de revient des produits de 
base, gaz, électricité – produite 
dans les centrales thermiques-, 
eau ,  g r i mpent sa ns cesse. 
Le pr i x de l ’eau potable a 
sextuplé entre juillet 2015 et 
février 2016, les subventions 
au x ser v ices publ ics ayant 
é t é  d a n s  l e  mê me  t e m p s 
considérablement réduites. 
Da n s le  proc ha i n bud get , 
el les sont censées diminuer 
encore de 43 %, l’ambition du 
gouvernement étant de réduire 
de près de deux points un déficit 
budgétaire qui atteint 11,5 % 
du PIB. En février dernier, 
le gouvernement a baissé de 
36 % le prix du gaz fourni à 
l’industrie sidérurgique, dans 
le but de réduire la facture 
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des importations. Mais dans le 
même temps, le prix pour les 
ménages progressait de 22 %, y 
compris pour les plus pauvres, 
qui sont évidemment aussi les 
plus nombreux.

Les médias ont donc beau 
marteler que l’austérité n’est 
pas appliquée aux pauvres, les 
critiques se multiplient, dans 
la rue comme sur les réseaux 
sociaux, et la méfiance envers 
ceux qui dirigent le pays ne 
fait que croître. Beaucoup se 
dema ndent en pa r t ic u l ier 
pourquoi, alors que le prix 
du pétrole a chuté des deux 
t iers ,  celu i de l ’é lec t r ic ité 
fabriquée dans les centrales 
thermiques ne cesse de croître. 
Le ministère concerné évoque 
des « erreurs possibles », niant 
une hausse volontaire des prix 
et consei l le de s’adresser à 
l’entreprise productrice… Un 
jeu de mots populaire circule, 
appelant à « attraper le voleur », 
en référence aux factures en 
hausse.

En mars dernier, la l ivre 
égyptienne a été dévaluée de 
13 % par rapport au dol lar. 
Si le taux d’inf lation annuel 
reste officiellement de 9,5 %, les 
prix réels à la consommation 
n’ont guère de rapport avec les 
chiffres fournis par l’État. Alors 
que celui-ci projette en outre 
l’instauration d’une TVA qui 
remplacerait un système f lou 
de taxe de vente, les salaires des 
ouvriers et des employés, eux, 
ne progressent pas.

LA MULTIPLICATION  
DES PROTESTATIONS

Le salaire et sa part variable, 
les primes versées avec des 
mois de retard, ont provoqué 
chaque année des centaines 
de mouvements de grèves et 
des sit-in dans les grandes 
entrepr ises ,  de l ’ i ndustr ie 
pétrolière aux cimenteries, au 
BTP et au texti le. L’automne 
2 0 1 5  a  é t é  m a r q u é  p a r 
d’importantes manifestations 

d e  s a l a r i é s  d e s  s e r v i c e s 
publics. En effet, al-Sissi avait 
promis pour septembre 2015 
une hausse de 10 % du bonus, 
cette prime d’intéressement 
au x bénéf ices garant ie en 
pr i nc ip e  p a r  l a  lo i ,  m a i s 
servant sans cesse de variable 
d’ajustement budgétaire aux 
dirigeants des entreprises ou 
des sociétés de services publics. 
Dans les transports, chez les 
médecins hospital iers de la 
Compagnie d’État d’assurance 
de sa nté ,  les  bas sa l a i res 
ont été le motif de grèves et 
manifestations, en dépit des 
lois les interdisant, dont une 
nouvelle loi dite « 18 » qui est 
venue en renforcer l’arsenal. La 
grève elle-même est interdite 
par une loi datant de 2013. Elle 
peut motiver une mise à la 
retraite anticipée et peut être 
assimilée, pour les nombreux 
travai l leurs sans contrat, à 
une « protestation politique », 
avec les conséquences que cela 
entraîne.

A i ns i ,  les 5 0 0 0  sa lar iés 
de  l ’e nt r epr i s e  pr i vé e  de 
conditionnement alimentaire 
Jawhara, à Beheira, dans le 
delta du Nil, ont cessé le travail 
en novembre 2015 contre les 
bas salaires et les primes, non 
payées depuis trois ans. Dans 
cette entreprise prof itable, 
où sont emballés des snacks, 
pât isser ies industr iel les et 
sucreries, certains salaires 
ne dépassent pas 500  l ivres 
ég y pt iennes (LE) par mois 
(moi n s  de  5 0   eu r o s) .  F i n 
d é c e m b r e ,  u n  t i e r s  d e s 
3 000  ouvriers d’Egyptalum 
C o m p a n y,  l a  p l u s  g r o s s e 
e nt r epr i s e  de  pr o duc t ion 
d’aluminium du pays, située 
à Nagaa Ha m mdy da n s le 
gouvernorat de Qena, ont fait 
grève pour obtenir les douze 
mois de primes de rendement 
promises, menaçant de lancer 
la grève totale. Ils reprochaient 
également à la direction sa 
mauvaise gestion, réclamant 
la démission du président du 
conseil d’administration, de 
deux vice-présidents, et du 

responsable du syndicat local.

Au même moment, plusieurs 
centaines d’ouvriers faisaient 
grève aux fours et à l’unité 
de frittage de l’aciérie Iron 
& Steel Company, usi ne de 
11  0 0 0   o u v r i e r s  s i t u é e  à 
Helouan, au sud du Caire ; ils 
reprochaient à la direct ion 
d ’avoi r  pa r sa nég l i gence 
entraîné des pertes pour la 
société, et d’en tirer prétexte 
pour ne pas verser les neuf 
m o i s  d e  p r i m e s  d u s .  L à 
aussi , i ls revendiquaient la 
démission du président du 
consei l d’administration, et 
la réintégration des ouvriers 
licenciés ou déplacés à la suite 
des mouvements précédents, 
et demandaient la dissolution 
du comité local du syndicat. Au 
même moment, l’usine textile 
privatisée Shebin al-Kom, dans 
le gouvernorat du Menoufiya, 
dans le delta, était touchée par 
une grève de 1 500 ouvriers et 
ouvrières, qui demandaient 
que la direction accroisse la 
production, alors que celle-ci 
n’utilise que 50 % des capacités, 
et que leurs camarades licenciés 
ou mis à la retraite anticipée 
soient réintégrés.

En décem bre éga lement , 
sur l’ensemble du pays, les 
t ravai l leurs de Petrotrade 
Company, qui distribue le gaz 
et encaisse les paiements des 
part icul iers, par l’intermé
d ia i re de 18 000  employés 
répart is en 56  succursales, 
étaient en grève dans plusieurs 
d’entre elles. Dans certaines, 
les grèves ont continué trois 
semaines durant en janvier, 
touchant 52  succursales au 
total dont celles d’Alexandrie, 
du Caire et d’Assiout, dans le 
sud. Les travailleurs exigeaient 
l’application de l’accord signé 
depuis 2011, qui entraînerait 
l’augmentation des salaires 
et des primes, ainsi que la 
réintégration de 25 travailleurs 
l icenciés, dont des militants 
syndicaux. Leur salaire de 
col lecteurs du paiement du 
gaz domestique étant, pour les 
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embauchés avec contrat, de 
2 500 LE par mois (249 euros 
au cours off iciel , beaucoup 
moi ns dans la réa l ité),  i l s 
ont été révoltés de voir leurs 
directeurs s’accorder, en mars, 
entre 10 000 et 100 000 LE, du 
fait de primes arbitraires.

Un gréviste déclarait ainsi 
sur un site : « Comment peut-
on vivre avec ces quelques 
centaines de livres alors que 
les prix augmentent de façon 
d é m e n t i e l l e  ?  Po u rq u o i  l e 
gouvernement laisse-t- il les 
patrons dévorer les travailleurs 
tout vivants ? Et le problème 
n’existe pas que chez Petrotrade 
mais dans toutes les entreprises 
où les patrons tentent d’apaiser 
la colère par des promesses 
de primes occasionnelles .  » 
Bra nd i ssa nt des por t ra it s 
d’a l -Si ss i ,  les t rava i l leu r s 
demandaient son intervention 
contre les dirigeants corrompus, 
avec pou r seu l résu ltat le 
dépôt de 150  plaintes contre 
des grévistes. Mais Petrotrade 
n’en a pas été q u it te pour 
autant, puisque l’entreprise 
aurait perdu 80 millions de LE 
pendant le mouvement.

A u  m ê m e  m o m e n t ,  l e s 

travailleurs du métro du Caire 
cessaient le travail contre une 
réduction arbitraire de 30 % de 
leur salaire et de leurs primes. 
Au sud d’A ssouan, dans le 
secteur d’Armant, les dockers 
et les ouvriers de maintenance 
de la Compag n ie du Canal 
et du Nil ont fait grève pour 
obtenir la parité avec leurs 
collègues de Suez. À Suez, c’est 
à la Petroleum Production que 
les travailleurs ont fait grève, 
début janvier, pour que leur 
ancienneté soit comptée dès 
leur entrée dans l’entreprise et 
non, comme la direction l’avait 
tenté, depuis la signature du 
nouveau contrat. À l’usine de 
coke de Nasser City, au sud- 
est du Caire, 2 300  ouvriers 
ont cessé le travail six jours 
durant, réclamant le paiement 
des primes dues, ainsi que la 
publication, par la direction, de 
rapports détaillés sur l’activité. 
Demandant la démission du 
patron de la holding, i ls ont 
été reçus en délégation par des 
officiels, puis par la police en 
armes.

En mars 2016 encore, des 
g rèves ont  repr i s  d a n s le 
secteur public. Dans le district 

d’Alexandrie, les chauffeurs 
de bus, protestant contre les 
amendes sur salaire à répétition 
pour cause de bus endommagé 
ou simplement en réparation, 
se sont vu envoyer l’armée. À 
Assouan, les salariés du service 
de nettoyage des rues ont fait 
grève huit jours pour exiger 
des contrats à temps plein, 
alors que nombre d’entre eux 
sont précaires depuis plus de 
cinq ans, et de ce fait privés de 
certaines primes, d’accès aux 
assurances sociales, du droit 
de se syndiquer. Pour toute 
réponse, le préfet a appelé la 
population à… nettoyer elle-
même les rues !

Enfin, dans le delta, depuis 
octobre 2015, les grandes usines 
de text i le ont été touchées. 
14 000 ouvriers sur les 17 000 
de celle de Mahalla al-Kubra, 
puis 7 000 ouvriers de celle de 
Kafr al-Dawar, ont fait grève 
sur la question des primes non 
versées et la mauvaise gestion 
des dirigeants. La contagion 
s’est étendue à l’entreprise 
te x t i le  S a m a noud Fe l t ,  à 
Gharbiya, là également contre 
le l icenciement de militants 
syndicaux, et à Damanhour 

Des ouvriers du textile en grève pour l’application du salaire minimum, la démission de leur directeur  
et le paiement des primes annuelles à Mahalla al-Kubra, en février 2014.
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Carpet, où certains salariés, 
touchant autour de 400  LE, 
n’ont pas reçu certaines primes 
du fait de l’arrêt de lignes de 
production. Début avril, cette 
vague de grèves se poursuivait 
à  l a  Ni le  C ot ton G i n n i n g 
Company.

L a  c l a s s e  o u v r i è r e 
égyptienne, qu’elle ait ou non 
cru les promesses d’instau
ration d’un salaire minimum 
o u  d e  r e - n a t i o n a l i s a t i o n 
d ’e nt r e pr i s e s  pr i v at i s é e s 
dans les der n ières an nées 
de  p ou v oi r  de  Mou b a r a k 
avec à la clé des milliers de 
suppressions d’emplois, est 
la prem ière v ic t i me de la 
politique d’austérité appliquée 
sans le dire par al-Sissi. Les 
travail leurs réclament donc 
à nouveau leur dû, et ni les 
promesses d’augmentat ions 
éternel lement renouvelées, 
ni les dérivatifs polit iciens, 
comme le simulacre d’élections 
législatives, ni la poursuite de 
la répression ne semblent les 
faire taire.

UNE DICTATURE 
NÉCESSAIRE À LA 
BOURGEOISIE ÉGYPTIENNE 
ET À L’IMPÉRIALISME

L ’ É t a t  e t  l e s  m é d i a s 
poursuivent, en direction de la 
population, leur campagne sur 
la nécessité de « faire tourner 
la roue de la product ion », 
et agitent en permanence le 
risque d’attentats terroristes. 
La presse se fait l’écho des 
affrontements ou des attentats 
dans le nord du Sinaï, qui se 
concluent par la mort de soldats 
égyptiens et de djihadistes. 
Le tourisme dans la région, 
mais aussi dans les stations 
balnéaires de la mer Rouge, 
s’en ressent évidemment. Les 
discours présidentiels sur la 

« lutte contre le terrorisme », 
en tentant de faire peur, visent 
é v i de m me nt  à  dé tou r ne r 
des mil l ions de travail leurs 
de la lut te pou r la su r v ie 
quotidienne, même s’i ls n’y 
parviennent qu’en partie.

Cinq ans après le départ de 
Moubarak sous la pression de ce 
qu’on a nommé le « printemps 
arabe », c ’est une dictature 
militaire semblable, voire pire, 
qui s’est rétablie sous l’égide de 
al-Sissi. La répression dont a 
été victime le jeune Italien, tout 
comme un enseignant français 
i l y a trois ans, n’est qu’un 
exemple de ce que subissent en 
permanence de très nombreux 
Égyptiens. Elle est le moyen 
utilisé par la dictature pour 
tenter de tenir en respect la 
popu lat ion et  de lu i  fa i re 
accepter sa misère quotidienne, 
même si el le ne réussit pas 
v r a i me nt  à  e mp ê c he r  le s 
grèves et les protestations. Elle 
est nécessaire non seulement 
à la bourgeoisie égyptienne, 
mais aussi à l’impérialisme en 
général.

A l - S i s s i  l u i - mê me  s ’e s t 
c h a r gé  de  le  r app e ler  au 
président français Hollande, 
venu le 17  av r i l  au Ca i re, 
notamment pour y négocier des 
contrats d’armement. Suite aux 
affaires concernant le jeune 
Ital ien et le jeune Français, 
celui-ci se devait de faire une 
déclaration hypocrite sur la 
nécessité pour le régime de 
respecter les droits de l’homme. 
« Les normes européennes ne 
peuvent s’appliquer à des pays 
en difficulté comme l’Égypte », lui 
a répondu al-Sissi visiblement 
agacé. Et d’ajouter : « Je veux 
préciser une chose importante 
à l’adresse des Européens mais 
aussi  des Ég ypt iens .  Notre 
travail est de protéger une nation 
de 90 millions d’habitants. Vous 
ne pouvez même pas imaginer ce 

qui arriverait au monde entier si 
ce pays s’écroulait. »

La d ic tat u re de l ’a r mée 
égyptienne, revenue au pouvoir 
sous la direction d’al-Sissi, est 
le moyen de tenter d’assurer 
l a  s t a b i l i t é  d e  l ’ É g y p t e , 
u n e  s t a b i l i t é  n é c e s s a i r e 
non seulement au x bonnes 
a f fa i res de la bou rgeoi s ie 
locale, mais aussi à celles des 
bourgeoisies impérialistes, et 
plus généralement à l’ordre 
i mpér ia l i s te lu i-même. On 
le voit, un al-Sissi en est très 
conscient et ne se prive pas de 
dire à Hollande que ses leçons 
de morale sont superf lues : si 
lui, al-Sissi, ne tenait pas le 
pays sous sa main de fer, on 
assisterait peut-être à une 
explosion sociale et politique 
qui aurait des conséquences 
incalculables au Moyen-Orient 
et au-delà. Hol lande et les 
autres dirigeants impérialistes 
le savent d’ailleurs très bien, 
qui ne font pas la fine bouche 
trop longtemps et savent en 
venir rapidement aux questions 
importantes, comme celle des 
ventes d’armes nécessaires 
pour que la dictature puisse 
jouer son rôle, à l’intérieur 
comme à l’extérieur du pays.

R e s t e  q u e ,  m a l g r é  l a 
dictature, bien des travailleurs 
continuent de lutter pour « le 
pain, la l iberté et la justice 
sociale », selon le slogan des 
manifestations de 2011. Malgré 
une dure expérience, malgré 
les dési l lusions, cette classe 
ouvrière égyptienne qui avait 
commencé à se mani fester 
par des grèves bien avant le 
« printemps arabe » de 2011, 
est loin d’être br isée. Tant 
mieux, car seules ses luttes, son 
organisation et sa conscience 
peuvent être un espoir pour 
l’avenir.

19 avril 2016
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Partisans et adversaires de l’arrivée des migrants en Allemagne.
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Allemagne : l’extrême droite 
exploite la tragédie  
des migrants 

Ces dernières années plusieurs pays européens, y compris d’Europe occidentale, connaissent 
une poussée de l’extrême droite. Les raisons sont partout à peu près les mêmes. Alors que la 
crise de l’économie capitaliste fait des ravages, plongeant toujours plus de monde dans la pré-
carité, le chômage, les bas salaires et la misère, les partis politiques incapables d’apporter 
la moindre solution à ces problèmes inspirent toujours plus de dégoût. En l’absence de mou-
vement ouvrier politique capable d’ouvrir à la société une autre perspective, les forces rétro-
grades gagnent du terrain, s’efforçant de passer pour hors système.

Il est significatif qu’aux États-
Unis aussi, Donald Trump, mil-
liardaire ultra-réactionnaire 
qui ne recule devant aucune 
infamie raciste ou misogyne 
et crée le scandale simplement 
pour paraître opposé à l’esta-
blishment, semble s’imposer 
aux Républicains. En Europe, 
la montée d’extrême droite est 
particulièrement nette et bru-
tale dans sa partie orientale, 
plus pauvre, et où les rapports 
sociaux et politiques prennent 
un caractère plus brutal et cru. 
En Pologne, en Républ ique 
tchèque, en Slovaquie ou en 
Hongrie, l’extrême droite a été 
directement associée au gou-
vernement. Dans ce contexte, 
l’Espagne et la Grèce, avec les 
succès respectivement de Syri-
za et Podemos, ont fini par faire 
quasiment figure d’exception. 
Mais l’Al lemagne également 
échappait jusque-là à l’évolu-
tion réactionnaire, ce qui pou-
vait paraître étonnant, le pays 
n’ayant pas connu de mouve-
ment social d’ampleur.

L’ÉMERGENCE TRÈS 
RÉCENTE EN ALLEMAGNE 
DE L’EXTRÊME DROITE

Les succès électorau x du 
F ront  n at ion a l  en F ra nce 
constituent bien entendu une 
illustration de ce glissement 
vers la droite quasiment géné-
ral en Europe. Il existe ici de-
puis des décennies des noyaux 
d’extrême droite, anciens de 
l’OAS, nostalgiques de l’Algérie 
française, groupuscules prêts 
à faire le coup de poing, catho-
liques intégristes, etc. Même 
si tout ce milieu reste jusqu’à 
aujourd’hui très divisé, depuis 
les années 1980 Le Pen père a 
réussi à l’unifier plus ou moins 
dans son parti.

Ce n’est pas du tout la même 
situation en Allemagne. Il y 
existe certes, depuis longtemps, 
des groupuscules d’extrême 
droite violents, parfois néona-
zis, mais ce sont justement des 
groupuscules : marginaux, cou-
pés de la population, pratique-
ment sans influence politique. 
Le parti le plus connu, le NPD, 
qui comptait moins de 0,4 % des 
voix avant 2002, en a recueilli 
1,3 % aux législatives de 2013. Il 

était plus difficile que se consti-
tue en Allemagne un phéno-
mène du type Front national, 
d’abord du point de vue de ce 
qu’on avait ou non le droit de 
dire en Allemagne (les propos 
d’un Le Pen sur les chambres à 
gaz y seraient inimaginables), 
mais la situation était diffé-
rente aussi du point de vue de 
l’encadrement : seuls quelques 
éléments fascisants pouvaient 
oser se réunir autour de la mé-
moire d’Hitler, ils ne pouvaient 
former la base d’un parti. Plus 
profondément peut-être, c’est 
justement le passé nazi, plus 
précisément le choix d’assumer 
ce passé et de le rendre extrê-
mement présent dans toute la 
société, vie politique, enseigne-
ment, fi lms, ouvrages, villes 
et musées, qui a contribué à 
faire longtemps de l’Allemagne 
un pays relativement imper-
méable à la démagogie d’ex-
trême droite.

En tout cas, tandis que depuis 
bientôt trois décennies le Front 
national pèse sur la vie poli-
tique française et marque l’opi-
nion, il n’y avait rien de com-
parable en Allemagne. Hélas, 
là-bas aussi la parole raciste se 
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libère et le temps où l’extrême 
droite était marginale est peut-
être en passe d’être révolu.

Il y a d’abord eu les manifes-
tations organisées par Pegida 
à partir de l’automne 2014 à 
Dresde (Saxe, Est). Et même si 
ce mouvement n’a pas réussi 
à essaimer et est resté limité 
à cette région qui est le bas-
tion de l’extrême droite, Pegi-
da a réuni plusieurs milliers 
de manifestants tous les lun-
dis pendant des mois, et même 
25 000 en janvier 2015 après la 
tuerie de Charlie Hebdo. La re-
lative ampleur du phénomène, 
avec la présence de manifes-
tants non encartés et de milieu 
populaire, est en soi quelque 
chose de différent et de plus 
inquiétant que l’action de grou-
puscules ultra-minoritaires. 
Pendant tout un temps, les acti-
vistes d’extrême droite, qui ap-
pelaient à ces manifestations et 
les encadraient, n’y étaient pas 
majoritaires. Nombre de petites 
gens, chômeurs, retraités ou 
travailleurs pauvres refusaient 
(au moins au départ) toute ac-
cointance avec l’extrême droite, 
rejoignant les manifestants par 
désorientation certes, et surtout 
par hostilité à la caste politique 
et aux privilégiés, par rage de 
la misère contre laquelle ils se 
battent.

C e p e n d a n t  d è s  f é v r i e r 
ou mars  2015 les manifesta-
tions refluèrent, des scandales 
conduisirent au retrait des or-
ganisateurs et, au plus tard à 
l’été 2015, Pegida semblait avoir 
vécu.

EN 2016, PERCÉE 
ÉLECTORALE DE L’AFD, 
L’ALTERNATIVE POUR 
L’ALLEMAGNE

Au même moment, à l’été 
2015, le parti AFD (Alternative 
für Deutschland, Alternative 
pour l’Allemagne), qui se fai-
sait l’expression politique de 
la même mouvance en version 
moins brutale ou plus respec-

table, était également donné 
pour mort, rongé par des que-
relles intestines.

L’arrivée massive de réfugiés 
a été la planche de salut de ce 
parti qui vitupère contre l’ac-
cueil des réfugiés.

Créé en 2013 par un univer-
sitaire comme parti euroscep-
tique, l’AFD reprenait aussi des 
éléments de critique sociale 
et ne se présentait pas comme 
d’extrême droite. Il a pris ce vi-
rage récemment, à l’été 2015, se 
saisissant avec opportunisme 
de la crise des réfugiés.

Quoi qu’il en soit, après les 
manifestations de Pegida, dans 
une ambiance marquée par 

une sourde inquiétude concer-
nant la manière d’intégrer plus 
d’un million de réfugiés arri-
vés en quelques mois, une am-
biance altérée d’autre part par 
des attaques contre de futurs 
foyers de demandeurs d’asile, 
dont des incendies (estimés à 
92 en 2015), sur fond de hausse 
des actes de violence à carac-
tère raciste (plus de 500 agres-
sions de migrants en 2015), sur 
cette situation est donc venu 
se greffer le succès électoral 
de l’AFD, succès inédit pour un 
parti d’extrême droite.

L’AFD, qui n’existait pas lors 
des précédentes élections régio-
nales, a directement recueilli, 
lors des élections du 13 mars 

Carte des élections législatives de mars 2016.
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2016, 15,1 % des suffrages dans 
le Bade-Wurtemberg (grand 
Land ou État-région de l’Ouest), 
12,6 % en Rhénanie-Palatinat 
(Ouest), et 24,3 % en Saxe-An-
halt (Est), bastion de l’extrême 
droite. Cela dans le contexte 
d’une nette augmentation de 
la participation électorale, de 
l’ordre de 10 % dans deux des 
Länder. On estime que près 
d’un tiers des voix obtenues par 
l’AFD viennent de ces absten-
tionnistes. Cette fois, ils se sont 
déplacés pour voter, et beau-
coup l’ont fait pour donner leur 
voix à l’AFD. Les résultats ont 
créé un choc, pas seulement à 
cause de l’AFD, mais parce que 
tous les déplacements de voix 
ont été massifs : les grands par-
tis CDU, SPD et aussi les Verts 
perdant, selon les régions, par-
fois plus de 10 % des voix par 
rapport au précédent scrutin, 
et l’ensemble donnant une im-
pression erratique, échappant 
à l’analyse, sinon celle d’un dis-
crédit généralisé. Par exemple, 
dans deux des régions, le SPD 
en est réduit à une dizaine de 
pour cent des voix, mais en 
Rhénanie-Palatinat il arrive en 
tête avec 36,2 %. Quant à la CDU 
(le parti de Merkel), beaucoup 
ont interprété son échec comme 
une sanction contre sa poli-
tique migratoire, alors qu’en 
réalité les deux candidats, l’un 
des Verts et l’autre du SPD, qui 
ont fait une campagne de sou-
tien affirmé à cette politique 
migratoire ouverte de Mer-
kel, ont justement été réélus 
(contre des candidats de la CDU 
très critiques de sa politique 
vis-à-vis des réfugiés). Reste 
que l’extrême droite, jusque-là 
marginale, compte désormais 
des élus dans cinq Parlements 
régionaux.

L’AFD a gagné du terrain par-
tout, y compris à l’Ouest, ce qui 
est inédit. Reste que, sans sur-
prise, elle engrange ses succès 
les plus importants à l’Est, dans 
les régions où le chômage est 
le plus élevé, la misère la plus 
pesante. Car, première puis-
sance économique du conti-

nent, l’Allemagne est aussi le 
pays où les inégalités sont les 
plus criantes et, dans certaines 
régions, la misère est installée 
depuis longtemps.

De petites gens ont perdu l’es-
poir de voir s’améliorer leur 
situation, et c’est l’un des fac-
teurs du succès de l’AFD. La dé-
considération politique touche 
tous les partis, tous associés 
d’une manière ou d’une autre 
au pouvoir. Le gouvernement 
fédéral est dirigé par des coali-
tions depuis une dizaine d’an-
nées, mais avec l’effondrement 
du SPD et l’éparpillement des 
voix, les Länder sont également 
fréquemment gouvernés par 
des coal it ions multicolores, 
comprenant toujours plus de 
partenaires. Des coalitions par-
fois improbables, chacun étant 
disposé à gouverner avec à peu 
près tous les autres.

Si Die Linke, la gauche dite 
radicale, n’est pas épargnée par 
le discrédit, notamment dans 
ces régions de l’Est qui étaient 
ses places fortes, c’est qu’elle 
aussi a beau avoir un langage 
différent, elle mène la même 
politique d’austérité que les 
autres. Ainsi, en Thuringe, le 
gouvernement dirigé par Die 
Linke prévoit de supprimer d’ici 
2020 pas moins de 8 800  em-
plois dans les services publics. 
Petite enfance, écoles, collèges, 
lycées, universités, police, pom-
piers relevant des compétences 
du Land, ce sont des services 
vitaux pour la population qui 
sont visés. Peut-être ce chiffre 
de 8 800 postes sera-t-il revu à 
la baisse pour faire face à l’ar-
rivée des réfugiés, mais on voit 
dans quel sens le vent souffle. 
Dans le Land de Brandebourg 
(nord-est), Die Linke appartient 
à la coalition gouvernementale 
qui veut faire faire 24 millions 
d’économies à l’éducation. Et 
ce qui avait auparavant mar-
qué beaucoup d’électeurs de 
gauche, c’est la manière dont 
Die Linke a gouverné Berlin 
pendant huit années en com-
mun avec le SPD (Berlin est à la 

fois ville et Land) : salaires des 
employés communaux gelés 
pendant toute la période, sup-
pressions massives de postes, 
économies sur le logement so-
cial, les installations sportives 
de proximité, les transports.

Comment, dans ces condi-
tions, faire croire à une alter-
nance, ou même à des diffé-
rences entre les partis ?

L’AFD EXPLOITE  
LA CRISE DES RÉFUGIÉS

Ainsi en Allemagne aussi, 
l’AFD incarne la plus récente 
des illusions électorales. Parti 
de démagogues, son discours 
diffère entre l’Est et l’Ouest, et 
même ses porte-parole n’ont pas 
la même origine sociale. Plus 
de colère à l’Est, des slogans 
contre « la presse menteuse » 
– expression qui en Allemagne 
a une consonance particulière, 
étant reprise des nazis – et aussi 
quelques revendications so-
ciales. Quand, pour la repré-
senter à l’Est, l’AFD choisit un 
patron de petite entreprise qui 
a fait faillite, à l’Ouest le dis-
cours se veut plus respectable, 
plus policé, un candidat peut 
être professeur d’économie à 
l’université. Des deux côtés, le 
même ton antinotables, préten-
dument antisystème.

Quoi qu’il en soit, dans un 
contexte où, même si Angela 
Merkel recueille encore plus 
de 50 % d’opinions favorables, 
la déconsidération des partis 
gouvernementaux s’est aggra-
vée avec l’arrivée massive de 
migrants en raison du chaos 
qui s’est ensuivi, les pouvoirs 
publics débordés donnant le 
sentiment d’être incapables de 
gérer la situation. Cela d’autant 
plus que, pour y faire face au 
moins en partie, les services 
publics déjà en sous-effectif 
chronique ont été réduits en-
core pour déplacer du per-
sonnel vers l’accueil des réfu-
giés. Nombre d’employés des 
administrations publiques, de 
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travailleurs sociaux, d’ensei-
gnants ont été éloignés de leur 
fonction habituelle, des ser-
vices d’accueil de certaines ad-
ministrations ont été purement 
et simplement fermés pour des 
semaines, afin de gérer tant 
bien que mal l’arrivée des mi-
grants. Dans ce contexte, tan-
dis que, depuis longtemps, une 
partie de la population se sent 
abandonnée par les pouvoirs 
publics, l’extrême droite a mul-
tiplié les discours mensongers 
sur les réfugiés « pour qui on fait 
tout tandis qu’on laisse s’enfon-
cer la population ».

Dans la partie orientale de 
l ’A l lemag ne, l ’ex-R DA par-
ticulièrement bousculée par 
l’histoire, la référence aux 
vingt-cinq ans écoulés depuis 
la réunification, un quart de 
siècle et de si grands espoirs 
balayés un à un, est omnipré-
sente. L’AFD a capitalisé une 
partie des désillusions, elle qui 
a le culot de se poser en héri-
tière des manifestations de l’au-
tomne 1989, dont on a appris 
aux Allemands qu’elles avaient 
fait tomber le Mur et le régime. 
Elle n’a pas choisi par hasard 
de faire de chaque lundi un 
jour de manifestation, comme 
en 1989 mais aussi comme en 
2003, lorsque travailleurs et 
chômeurs manifestaient à l’ap-
pel de syndicats et de la gauche 
dite radicale (Linkspartei, an-
cêtre de Die Linke), notamment 
à l’Est, contre les lois Hartz du 
chancelier Schröder, qui dé-
réglementèrent le travai l et 
créèrent tant de misère. Usur-
pation encore de la « révolution 
pacifique » lorsque l’extrême 
droite fait reprendre le fameux 
slogan : « Wir sind das Volk » 
(« Le peuple, c’est nous »), scandé 
en 1989 par des centaines de 
milliers de manifestants qui 
s’adressaient aux « bonzes », les 
dirigeants de la RDA, pour leur 
dénier le droit de se réclamer 
du peuple.

Quand l’extrême droite fait 
reprendre ce cri contre les di-
rigeants actuels, la référence 

est dans toutes les têtes. Mais 
elle devient particulièrement 
odieuse lorsqu’elle est détour-
née contre des réfugiés, comme 
au mois de mars lorsque des 
néonazis ont assailli et secoué 
un car de migrants arrivant 
près de Dresde, cherchant à les 
terroriser aux mêmes cris de 
« Wir sind das Volk », le slogan 
prenant alors un sens raciste.

Quant au programme écono-
mique et social de l’AFD, pour 
en dire quelques mots bien que 
ses électeurs populaires aient 
dû s’y intéresser assez peu, ce 
programme propatronal reven-
dique pour les entreprises la 
liberté de licencier et la fin des 
cotisations chômage et accident 
du travail ; mais pour les sa-
lariés... la fin du smic et l’aug-
mentation de l’âge de départ 
en retraite. Les familles mono-
parentales (donc généralement 
les mères seules), ne doivent 
plus recevoir d’aides de l’État, 
car on ne va tout de même pas 
encourager ce genre de modèle. 
Si certains ouvriers de gauche, 
y compris d’anciens syndica-
listes écœurés, envisagent dé-
sormais de voter pour l’AFD, 
les militants et adhérents de ce 
parti se recrutent plutôt par-
mi les avocats, universitaires, 
commerçants, petits patrons 
(comme des garagistes ou pa-
trons d’entreprises de sécurité). 
En un mot, beaucoup de ceux se-
lon qui les ouvriers coûteraient 
toujours trop cher. Inutile de le 

dire : s’il se fait aussi l’expres-
sion d’une rage impuissante, ce 
parti n’apportera pas l’ombre 
d’une solution aux problèmes 
des petites gens qui votent pour 
lui avant tout pour dire qu’elles 
ne supportent plus la précarité, 
la misère, et qu’elles voudraient 
vivre correctement.

LES ÉVÉNEMENTS DE 
COLOGNE DANS LA NUIT 
DU 31 DÉCEMBRE 2015

Comme s’ils s’étaient tenus 
à l’affût, les réactionnaires se 
sont précipités sur les événe-
ments du 31  décembre 2015, 
plastronnant que cela leur 
donnait raison, instrumen-
tal isant les faits pour faire 
pr o s p é r e r  leu r  idé olog ie .  
Que s’est-i l passé le soir du 
31  décembre dans plusieurs 
villes, et plus massivement à 
Cologne ? Alors que des milliers 
de gens se retrouvaient pour 
faire la fête sur l’une des prin-
cipales places de cette ville de 
Rhénanie, des groupes mobiles 
et apparemment organisés de 
plusieurs dizaines de jeunes 
hommes, souvent fortement 
alcoolisés et nullement impres-
sionnés par les forces de l’ordre, 
s’en sont pris d’abord à la foule, 
jetant sur el le boutei l les de 
verre, pétards et feux d’artifice. 
Au total plusieurs centaines, 
ils se comportaient davantage 
comme des hooligans ou des 
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Frauke Petry, une des porte-parole de l’AFD, le parti d’extrême droite 
Alternative pour l’Allemagne, devant un panneau appelant à « voter AFD ».
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malfrats que comme des réfu-
giés fraîchement débarqués. 
Par groupes de quinze à vingt, 
ils s’en sont pris ensuite aux 
femmes, les isolant pour les 
attaquer en tant que femmes, 
arrachant leurs vêtements, 
multipliant les attouchements 
sexuels brutaux, tout en leur 
dérobant argent et portables. 
Plusieurs centaines de femmes 
ont été agressées, au milieu de 
la foule mais séparées d’elle, 
et l’ampleur du phénomène, 
comme son caractère imprévu, 
ont créé un effet de sidération.

Beaucoup d’éléments sont 
profondément choquants dans 
ces faits ; en Allemagne où les 
femmes ont finalement conquis 
le droit d’occuper l’espace pu-
blic, de sortir non accompa-
gnées à toute heure (pas par-
tout, mais plus sans doute qu’en 
France), cette remise en cause 
brutale a créé un choc. Ce qui 
est choquant aussi est que cela 
se déroule au milieu d’une foule 
festive, a priori perçue comme 
protectrice vis-à-vis de ce genre 
de brutalités.

Dans les jours qui ont suivi, 
des associations et militants 
ont manifesté en dénonçant au-
tant le sexisme que le racisme ; 
des réfugiés se sont rendus sur 
place distribuer des fleurs aux 
femmes en exprimant leur in-
dignation face aux violences 
sexistes.

Mais le mal était fait. Et l’ex-
trême droite a ramassé la mise. 
Avec un sens certain de l’oppor-
tunité, elle s’est en effet jetée 
sur les événements, sa vision 
rétrograde des femmes et de 
leur rôle de mère et d’épouse 
ne l’empêchant pas de s’auto-
proclamer défenseur de leurs 
libertés, parlant de créer si né-
cessaire des milices de volon-
taires pour les protéger… Elle 
a réclamé et obtenu la tête du 
responsable de la police de Co-
logne. Et surtout, triomphante, 
à un moment où rien ne per-
mettait de le dire, elle ne s’est 
pas gênée pour désigner im-
médiatement les coupables : les 

réfugiés nouvellement arrivés 
de Syrie, d’Irak et d’Afghanis-
tan. El le s’est essayée aussi 
aux amalgames répugnants, 
que nous entendons souvent 
en France mais qui existaient 
moins en Allemagne, tirant un 
trait d’égalité entre migrants 
et criminels. Des néonazis ont 
attaqué et tabassé dans la rue 
des réfugiés pakistanais ou 
syriens.

Peut-être ne saura-t-on ja-
mais le fin mot de l’histoire, 
quels ont été les rôles de cer-
tains policiers, de bandes de 
voyous, voire de provocations 
de l’extrême droite ou de mi-
lieux religieux radicalisés. En 
tout cas, parmi les quelques 
jeunes hommes qui ont été in-
culpés par la suite, il y avait 
très peu de réfugiés du Moyen 
Orient, davantage de jeunes ori-
ginaires du Maghreb. Le tabloïd 
Bild lui-même écrivit que les 
migrants ayant fui un conflit, 
Irakiens, Syriens, Kurdes ou 
Afghans, sont sous-représentés 
parmi les auteurs de crime ou 
de délit.

Qu’à cela ne tienne, glissant 
du terme d’immigré à réfugié, 
l’extrême droite a essayé de 
faire que, de victimes, les ré-
fugiés soient désormais perçus 
comme une sourde menace. 
Cela n’a pas complètement mar-
ché, dans le sens où l’opinion 
n’a pas basculé massivement 
après ces événements. Mais cela 
a sans doute favorisé l’AFD et 
fait monter les peurs, d’autant 
que les dirigeants politiques 
sont apparus une fois de plus 
dépassés.

LES CONSÉQUENCES 
POLITIQUES,  
QUE LES RÉFUGIÉS SONT 
LES PREMIERS À PAYER

Même si les hommes poli-
t iq ues  d ’A l lem a g ne appa-
raissent jusque-là moins irres-
ponsables que ceux de France 
qui courent derrière le Front 
national, il est à peu près cer-

tain que la montée de l’AFD, 
jointe à l’absence de perspec-
tives que les autres formations 
auraient à offrir, aura des ré-
percussions sur l’ensemble du 
débat politique.

La CSU, branche bavaroise 
de la CDU de Merkel qui se po-
sitionne toujours sur sa droite, 
se surpasse depuis la crise des 
réfugiés en termes d’attaques 
contre la chancelière et de pro-
positions rétrogrades. Elle porte 
une grande responsabilité dans 
la droitisation du débat. Pra-
tiquement depuis le jour où le 
gouvernement fédéral a décidé 
de ne pas renvoyer les réfugiés 
syriens vers le premier pays où 
ils ont mis le pied en Europe, la 
CSU s’est emparée de ce sujet 
pour faire parler d’elle, acqué-
rir une visibilité au-delà de la 
Bavière et gagner de l’influence 
dans la grande coalition. Ses 
porte-parole ont rivalisé de 
propos provocateurs, de reven-
dications sur un nombre maxi-
mum de réfugiés pouvant être 
accueillis, exigeant de rétablir 
les frontières puis de rendre 
les lois d’asile plus restrictives. 
Notons que le porte-parole de 
ce parti profondément réac-
tionnaire,  Seehofer, chiffre 
le quota de réfugiés à accueil-
lir dorénavant chaque année 
en Allemagne entre 100 000 et 
200 000 personnes, loin au-des-
sus cependant des peut-être 
30 000 en deux ans promis par 
le socialiste Hollande... Reste 
qu’en banalisant des propos 
qui n’existaient guère en Al-
lemagne, la CSU n’a pas peu 
contribué à rendre acceptables 
les mêmes propos abjects tenus 
par l’AFD.

Du côté des sociaux-démo-
crates, le SPD fait mine de dé-
fendre les petites gens... d’Al-
lemagne, expliquant qu’il faut 
éviter que les pauvres n’aient 
l’impression que l’argent existe 
uniquement pour les réfugiés, 
ce qui pourrait aboutir à une 
guerre entre pauvres et réfu-
giés ! Outre l’hypocrisie de l’ar-
gumentation, sous-entendre 
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que « des Allemands » seraient 
défavorisés... au profit des mi-
grants est une autre manière 
de distiller le poison de la divi-
sion et du nationalisme. Dans 
la vil le de Essen, une partie 
du SPD en apporte d’ailleurs 
une illustration en organisant 
des manifestations contre l’ins-
tallation de nouveaux héber-
gements de réfugiés dans le 
nord de la ville, sous le titre « Le 
Nord est plein », expliquant que 
dans les quartiers nord, il y a 
déjà « trop de pauvres, d’étran-
gers et de criminels ». Il propose 
d’y construire, plutôt que des 
foyers, un port de plaisance !

Quant à Merkel, el le avait 
tenu sa position d’ouverture 
à l’égard des réfugiés contre 
l’hostilité de l’AFD montante et 
la fronde d’une aile de son par-
ti, expliquant à de nombreuses 
reprises être opposée à toute 
restriction du droit d’asile, réaf-
firmant que ce droit est inalié-
nable, qu’on ne peut le refuser à 
une personne fuyant la guerre 
sous prétexte qu’il n’y aurait 
plus de place. Contre la CSU et 
une partie de la CDU, elle a dit 
et répété qu’elle se refusait à 
fixer par avance une limite su-
périeure au nombre de réfugiés 
pouvant être accueil l is. El le 
a répété « nous y arriverons » 
quand nombre de responsables 
politiques répliquaient « nous 
n’y arrivons pas ». Il est vrai 
que son gouvernement n’a pas 
transféré aux communes et ré-
gions les moyens pour faire 
face aux frais occasionnés, et 
les collectivités se retrouvent 
donc à devoir gérer avec les 
moyens du bord de grosses 
difficultés matérielles. Mais 
le 31  décembre encore, juste 
avant Cologne, elle parlait dans 
son allocution télévisée de « la 
chance » que représentaient les 
réfugiés pour le pays.

Pourtant vers la fin 2015, le 
flux de migrants ne se tarissant 
pas et la plupart des autres États 
de l’Union européenne refusant 
obstinément d’en prendre une 

part, tandis qu’au niveau inté-
rieur le parti de la chancelière, 
la CDU, menaçait de se scinder, 
que le parti dit « frère », la CSU 
bavaroise, se mettait à critiquer 
toujours plus vertement l’action 
de la chancelière, avec un voca-
bulaire et des arguments que 
ne renieraient pas l’extrême 
droite, Merkel a commencé à 
inf léchir sa politique migra-
toire. Là-dessus survinrent les 
événements du 31 décembre, 
qui accélèrent l’évolution.

Les règles du regroupement 
familial ont été durcies, ce qui 
est dramatique notamment 
pour les femmes et enfants et 
les anciens, dont l’espoir était 
de pouvoir suivre les hommes 
pa r u ne voie  léga le ,  s a n s 
prendre de risques. Le droit 
d’asile a été restreint, les di-
rigeants politiques décrétant 
comme sûrs de nouveaux pays 
d’origine, d’abord le Kosovo, 
puis pratiquement tous les Bal
kans, aujourd’hui le Maghreb 
et demain peut-être certaines 
régions d’Afghanistan. Quand 
un pays est déclaré sûr, il est 
bien difficile d’obtenir l’asile. 
Chaque puissance européenne 
possède sa propre liste de pays 
dits sûrs, qui est adaptée en 
fonction des f lux migratoires. 
Pour dire les choses crûment, 
lorsq ue beaucoup de réf u-
giés arrivent d’un pays, il ne 
faut en général pas longtemps 
pour que le pays d’arrivée le 
classifie comme pays sûr. Le 
cynisme des dirigeants euro-
péens n’a pas de limite. Enfin, 
l’État al lemand a commencé 
une campagne pour convaincre 
les candidats à la migration 
que l’Allemagne n’est pas l’el-
dorado dont i ls rêvent. Pour 
les décourager, des vidéos cir-
culent dans les pays d’origine, 
comme l’Afghanistan. Et sans 
doute peut-on voir aussi une 
forme de campagne dans les 
conditions matérielles d’accueil 
qui se dégradent en Allemagne, 
des aides données en nature et 
non plus en argent, les délais 

sans cesse allongés avant d’être 
enregistré et donc de pouvoir 
espérer obtenir l’asile.

Les migrants, dont 3 000 ou 
4 000 continuaient à arriver par 
jour en Allemagne en janvier, 
sont moins nombreux actuel-
lement, coincés en Grèce ou 
pour certains déjà embarqués 
de force vers la Turquie. Car 
le plus abject est l’accord négo-
cié par Merkel avec Erdogan, 
validé par l’UE et entré en vi-
gueur dès le 20 mars, qui vise 
à envoyer en Turquie les ré-
fugiés qui ont réussi à arriver 
jusqu’en Grèce et voudraient 
poursuivre leur route vers une 
nouvelle vie.

Ainsi, l’extrême droite a su se 
servir de la tragédie que vivent 
les réfugiés comme d’un cataly-
seur. Dans ce pays dans lequel 
elle n’arrivait pas jusque-là à 
prendre pied, l’arrivée mas-
sive de réfugiés a été la voie 
lui permettant de gagner du 
terrain, et elle essaie d’en faire 
un capital politique. Certains 
de ses électeurs appartiennent 
à la classe ouvrière. En ce qui 
les concerne, leur exaspération, 
leur désespoir parfois, étaient 
là, et sans les réfugiés l’extrême 
droite aurait cherché une autre 
voie pour se faire entendre 
d’eux aussi. Car sur le terrain 
de la démagogie et de l’exploi-
tation des peurs, elle est prête 
à faire feu de tout bois. Si l’Al-
lemagne a relativement échap-
pé pendant des années au poi-
son des idées xénophobes et de 
l’idéologie d’extrême droite, le 
constat est amer, mais il n’y a au 
fond pas de raison, en l’absence 
de mouvement ouvrier, qu’elle 
y échappe définitivement. Le 
seul antidote serait dans la re-
naissance d’un mouvement po-
litique de la classe ouvrière, 
assez puissant pour lui redon-
ner confiance en ses capacités, 
et suffisamment conscient pour 
ouvrir de nouvelles perspec-
tives à l’ensemble de la société.

18 avril 2016
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Bolloré : itinéraire d’un 
capitaliste français 
 
 

« Depuis qu’il a mis la main sur Vivendi et Canal Plus, on oublierait presque que Vincent Bolloré est 
un homme d’usines, de bateaux et de ports maritimes. Un industriel, donc, et un investisseur génial 
qui multiplie depuis plusieurs décennies les coups de Bourse. » Cet extrait des Échos (8 janvier 
2016), dont l’enthousiasme pour le capitaliste Bolloré n’est pas étonnant venant de ce journal 
patronal, énonce au moins une vérité : Canal+ ou ses Autolib’, largement connus, ne forment 
que la partie émergée de l’iceberg qu’est son groupe. Celui-ci domine le secteur du transport 
et de la logistique en Afrique de l’Ouest, possède des dizaines de milliers d’hectares de planta-
tions de palmiers à huile et d’hévéas en Afrique et en Asie, sans parler des usines de production 
de film plastique et de batteries au lithium, et de son omniprésence dans les médias. Il emploie 
55 000 personnes dans le monde et affiche un chiffre d’affaires de 10,6 milliards d’euros.

Bolloré se place au neuvième 
rang dans le classement des 
plus r iches fam i l les bou r-
geoises françaises. Il est certes 
loin derrière Liliane Betten-
court, Bernard Arnault ou Mul-
liez, mais les 11 milliards d’eu-
ros qu’il possède sont tout de 
même supérieurs au PIB annuel 
du Tchad ou du Mali.

Exploitation de travailleurs 
aux quatre coins de la planète ; 
amitiés avec des polit iciens 
de droite et de gauche, comme 
avec des dictateurs africains ; 
soutien à tous les niveaux de 
l’État, voilà où se niche le pré-
tendu génie de ce représentant 
du capitalisme français. Voi-
là comment i l a transformé 
l’usine familiale de papier en 
une multinationale.

UNE VIEILLE FAMILLE 
BOURGEOISE

L’histoire de la famille Bollo-
ré, c’est en fait celle de nombre 

de familles capitalistes fran-
çaises. Les origines de la for-
tune des Bolloré remontent au 
début du 19e siècle. Les pape-
teries d’Odet furent créées à 
Ergué-Gaberic, en Bretagne, 
en 1822 par Nicolas Le Marié et 
son beau-frère Jean-Guillaume 
Bolloré. À partir de 1861, elles 
ne furent plus dirigées que par 
un Bolloré, Jean-René, le ne-
veu par alliance de Le Marié. 
Dès lors, de génération en gé-
nération, l’aîné de cette famille 
d’industriels bretons dirigea 
l’usine d’Odet, qui se spécia-
lisa dans la fabrication du pa-
pier à cigarettes. En 1893 une 
nouvelle usine était créée, celle 
de Cascadec. OCB, acronyme 
de Odet-Cascadec-Bolloré, la 
marque de ce papier à ciga-
rette, naquit en 1918 et fournit 
longtemps presque exclusive-
ment les géants américains du 
tabac.

Les Bolloré étaient des pa-
t ron s cat hol iq ues .  Ouv r i r 
les âmes des ouvriers au Sei-

gneur pour tenter de les fer-
mer aux diaboliques tentations 
de la grève, tel était leur cre-
do. En 1921, une chapelle fut 
construite à l’entrée de l’usine 
d’Odet et la messe devint obli-
gatoire pour tout le monde. 
Quelques années plus tard, 
i ls construisirent une école 
« l ibre » –  donc catholique  – 
gratuite et… obligatoire pour 
les enfants de leurs ouvriers. 
On raconte qu’un ouvrier qui 
avait refusé d’y envoyer ses 
enfants fut licencié. En 1926, 
pour contrer la « mauvaise » in-
fluence du syndicat CGT, la fa-
mille créa un patronage, sorte 
de club d’activités sportives 
et culturelles dont la devise 
était : « C’est nous la noble race 
des gymnastes croyants, pour 
suivre notre trace faut marcher 
avant ». Tout un programme… 
patronal !

Fabricants de papier de mis-
sels et de papier à cigarettes, les 
Bolloré devinrent plus tard éga-
lement fournisseurs des édi-
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teurs Calmann-Lévy, puis Gal-
limard. La fortune familiale 
continua ainsi à grossir sur 
l’exploitation des ouvriers : une 
bonne partie était encore payée 
à l’heure en 1941 ; le travail à 
domicile pour la confection des 
cahiers de feuilles de cigarettes 
existait toujours en 1947. Et, 
comme le dit un ancien ouvrier, 
avant 1968 la paye était à peine 
plus grosse que celle de ceux 
qui travaillaient à la ferme(1). 
C’est dire !

UNE ASCENSION RAPIDE 
GRÂCE À SES RÉSEAUX 
D’AMIS

Dans le monde bourgeois, un 
bon réseau d’amis est la clé de 
la longévité de sa fortune. Ceux 
que recevait Michel Bol loré 
(1922-1997), le père de Vincent, 
dans son hôtel particulier du 
16e  arrondissement, se nom-
maient Edmond de Rothschild, 
comte Édouard de Ribes, Roger 
Frey, ancien ministre de l’Inté-
rieur du général de Gaulle, ou 
encore Jean Delorme, alors pa-
tron d’Air Liquide. Il comptait 
aussi parmi ses relations le ba-
ron Empain, qui dirigeait alors 
le groupe Empain-Schneider. Il 
reçut Pompidou, un proche de 
de Gaulle, futur président de la 
République, alors directeur gé-
néral de la banque Rothschild. 
Bien avant les vacances de luxe 
offertes par le fils aux Sarko-
zy, le père offrait souvent aux 
Pompidou des vacances dans 
une des propriétés familiales, 
celle du Loc’h, son île privée de 
l’archipel de Glénan.

Vincent Bolloré, né en 1952, 
travailla d’abord pour un petit 
établissement bancaire appar-
tenant au baron Empain, puis 
pour la Compagnie financière 
Edmond de Rothschild, conti-
nuant surtout à vivre sur ce 

(1)	Témoignage de Hervé Gaonac’h, 
sécheur à la papeterie d’Odet de 
1966 à 2003, disponible sur le site 
de Grand Terrier (http://grandter-
rier.net).

que rapportaient les papete-
ries familiales dont il devint le 
propriétaire à égalité avec son 
frère. Le papier à cigarettes et 
le papier pour condensateurs 
ne faisant plus suffisamment 
recette, les usines bretonnes 
s’orientèrent progressivement 
vers la production de film plas-
tique ultrafin. Au début des an-
nées 1970, avec la crise, arri-
vèrent les difficultés que seuls 
les ouvriers subirent. Beaucoup 
furent en effet licenciés. 1 350 
personnes travaillaient dans 
les papeteries en 1975 ; il n’en 
restait plus que 760 moins de 
dix ans plus tard.

En 1981, Vincent Bolloré re-
prit le groupe familial et partit 
à la recherche de financements, 
son carnet d’adresses familial 
l’aidant considérablement. Il 
bénéficia en effet des crédits 
ouverts par l’ami de papa, le 
banquier Rothschi ld, et des 
conseils d’un autre grand fi-
nancier, Antoine Bernheim, un 
ami d’enfance de sa mère, mul-
timillionnaire en euros et as-
socié gérant de Lazard, banque 
d’affaires puissante. 

Pour permettre à l’entreprise 
de renouer avec les profits, Bol-
loré agit comme tous les pa-
trons. Il s’attaqua aux « coûts de 
production », par la fermeture 
de l’usine d’Odet et la baisse 
des salaires dans le reste du 
groupe. Mais l’argent prêté par 
la banque Rothschild permit 
surtout à Bolloré de racheter 
peu à peu des sociétés qui exis-
taient bien avant lui, et de les 
contrôler grâce à un système de 
sociétés en cascades. À partir 
de 1985, il se lança avec succès 
dans des opérations boursières 
successives et des prises de par-
ticipations dans des secteurs 
les plus divers. Un de ses nom-
breux coups spéculatifs, contre 
Bouygues en 1997, lui aurait 
rapporté plus de 2  milliards 
d’euros.

Au fil des années son groupe, 
au sein duquel il plaça sa fa-
mil le, étendit ainsi ses ten-
tacules : équipement des Au-

tolib’ en 2010, démarrage de 
la production industrielle de 
batteries LMP (Lithium Métal 
Polymère) en 2012, contrats si-
gnés avec PSA-Citroën et Re-
nault pour la production de voi-
tures électriques récemment.

En juin 2014, Bolloré devint 
le président de Vivendi, en pre-
nant 14 % de son capital. Déjà 
actionnaire majoritaire dans un 
grand nombre de sociétés dans 
le secteur des médias (Universal 
music, Havas, Ubisoft, Dailymo-
tion, presse gratuite au travers 
de Direct matin, institut de son-
dage CSA) fin 2015, il s’offrit Ca-
nal+ et au passage, le numéro 1 
des télécommunications en Ita-
lie (Telecom Italia), qu’il détient 
désormais à 20 %, devenant son 
actionnaire majoritaire. Côté 
médias, le patron Bolloré est 
donc en très bonne position 
pour influencer l’opinion.

LES AFFAIRES AFRICAINES : 
LE SOCLE DE LA FORTUNE 
DE BOLLORÉ

Mais, comme pour bien des 
fortunes de dynasties capita-
listes françaises, comme Bouy
gues, Michelin ou Pinault, le 
socle de celle de Bolloré est le 
pillage de l’Afrique que l’État 
français, serviteur de la classe 
capitaliste, permet depuis des 
décennies.

Le groupe Bolloré s’implanta 
en Afrique à partir de 1986, 
avec le rachat de la Scac, So-
ciété de consignation d’affrè-
tement et de combustibles, ac-
tivité consistant à assurer le 
transit des marchandises entre 
la France et l’Afrique. La Scac 
fut créée au temps des colonies, 
par la famille Fossorier, la fa-
mille de sa première femme, 
puis revendue au groupe Suez. 
En 1986, Suez souhaita se dé-
faire de sa participation ma-
joritaire. Alors que plusieurs 
groupes étaient sur les rangs, 
le groupe Bolloré emporta le 
morceau, grâce à l’argent du 
banquier Bernheim.
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Il s’attaqua peu après à l’un 
des numéros un du transport 
maritime vers l’Afrique, l’ar-
mateur Delmas-Vieljeux, à la 
tête d’une société existant de-
puis le Second Empire. Une ba-
tail le boursière et juridique 
féroce s’engagea en 1991 entre 
Tristan Vieljeux et Bolloré, dont 
ce dernier sortit vainqueur et à 
la tête de la totalité du groupe 
maritime.

Durant la même période, ce 
fut contre la banque Rivaud 
et la Socfin qui la contrôlait, 
qu’il lança un raid boursier. 
Puissance financière créée du 
temps de la colonisation, pro-
priétaire de millions d’hectares 
de plantations en Afrique et 
en Asie, la Socfin, Société fi-
nancière des caoutchoucs, pos-
sède depuis lors de nombreuses 
filiales en Afrique, au Came-
roun, en Sierra Leone, en Côte 
d’Ivoire, ou encore au Liberia, 
Sierra Leone, Ghana, Nigeria, 
République démocratique du 
Congo, et en Asie, au Cambodge 
et en Indonésie. Elle a, au fil 
des décennies, accumulé des 
milliards –  à l’abri dans des 
paradis fiscaux les plus divers, 
dont Vanuatu, Guernesey, Jer-
sey, le Luxembourg – au travers 
d’un écheveau de sociétés aux 
noms évoquant le passé colo-
nisateur français, comme les 
Caoutchoucs de Padang, la Fo-

restière bordelaise, ou encore 
la Compagnie du Cambodge.

Devenu actionnaire de la Soc-
fin à hauteur de 39 %, ce qui lui 
permet de contrôler les filiales 
africaines et asiatiques, Bolloré 
put ainsi acquérir des dizaines 
de milliers d’hectares d’hévéas, 
de caféiers, de palmiers et des 
usines de transformation.

Depuis 2008, l’expansion de 
ses plantations est continue. 
Mais l’augmentation de 24 % 
des surfaces plantées se fait au 
détriment des paysans. Ils su-
bissent les pressions de la socié-
té Bolloré, qui veut accaparer 
leurs terres, et des États, qui l’y 
aident. Ceux-ci promettent em-
plois et indemnisations, mais 
les paysans se retrouvent tou-
jours ruinés. En Sierra Leone, 
le loyer payé par la Socfin est 
de 12 dollars par hectare et par 
an, mais il faut répartir cette 
somme entre l’État, la collec-
tivité publique et les paysans, 
qui ne récupèrent qu’environ 
un dollar par an. Comme en 
2013, où la police du Sierra 
Leone tira sur la population 
qui protestait contre la spolia-
tion de ses terres par la Soc-
fin, les pouvoirs locaux sont 
là pour protéger les profits de 
Bolloré. C’est pour résister à 
ces pressions que les paysans 
s’organisent depuis plusieurs 
mois en associations, dans plu-

sieurs pays où sévit la Socfin, 
en particulier au Cameroun, 
au Liberia, au Cambodge et en 
Côte d’Ivoire, et se mobilisent 
en occupant des plantations.(2)

Le phénomène d’expropria-
tion est le même en Asie. Au 
Cambodge, les paysans bu-
nong se sont organisés depuis 
plusieurs mois pour deman-
der réparation suite aux ex-
propriations pratiquées par la 
Socfin-KCD. Un paysan expro-
prié témoignait : « La compagnie 
nous a proposé des emplois sur 
la concession pour y cultiver 
l’hévéa. Elle paye 5 dollars par 
jour et si un ouvrier arrive en 
retard, il n’est pas payé. » (Le 
Monde, 29 juillet 2015)

LA MANNE DES 
PRIVATISATIONS

Celui qui a été surnommé, en 
Afrique, le dernier empereur 
africain, s’est bien construit 
un véritable empire. Cet em-
pire, i l le doit aux privatisa-
tions imposées par le FMI aux 
États africains à partir des an-
nées 1980. En 1998, i l obtint 
ainsi la concession de Sitarail, 
la compagnie exploitant l’axe 
ferroviaire de Ouagadougou 

(2)Pouvoir aux travailleurs, novembre 
2014 ; « Sauvons la forêt », site de 
l’ONG ReAct, 13 décembre 2013.

À la source de l’influence de l’empire Bolloré dans le monde, le pillage de l’Afrique.
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à Abidjan. Il f it de même au 
Cameroun avec la société ferro-
viaire Camrail.

Il obtint ensuite les conces-
sions de ports, celui d’Abidjan 
en Côte d’Ivoire ou celui de 
Douala au Cameroun, et la qua-
si-exclusivité des concessions 
des ports de Conakry en Guinée 
à Pointe-Noire au Congo Braz-
zaville. Via sa filiale Bolloré 
Africa Logistics, il possède ain-
si les infrastructures de quinze 
ports en Afrique. « L’Afrique est 
comme une île, reliée au monde 
par les mers, expliquait un an-
cien du groupe Bolloré en 2006. 
Donc, qui tient les grues tient le 
continent ! »(3)L’activité de trans-
port et de logistique représen-
tait 61 % du chiffre d’affaires 
de Bolloré en 2007.

Cette mainmise sur la chaîne 
de transport lui permet au-
jourd’hui de contrôler l’ache-
minement de nombreuses ma-
tières premières : bois, cacao, 
huile de palme, caoutchouc, ain-
si que de nombreux minerais. 

C’est ce que promet, à une 
échelle encore plus vaste, la ré-
alisation de son dernier projet, 
la construction d’une ligne de 
chemin de fer d’une longueur 
de 2 700 kilomètres, reliant au 
Togo les morceaux de l’ancienne 
ligne Congo-Océan qui partent 
de la Côte d’Ivoire, en passant 
par le Burkina Faso, le Niger et 
le Bénin. Il a signé à la mi-août 
2015, via sa filiale Bolloré Afri-
ca Logistics, un accord avec le 
Niger et le Bénin, portant sur 
un tronçon de 1 065 kilomètres, 
reliant Cotonou à Niamey.

Dans le cadre des conven-
t i o n s  d e  c o n c e s s i o n ,  d e 
construction et d’exploitation, 
Bolloré financerait les travaux 
de construction et de réhabili-
tation des tronçons construits 
à l’époque coloniale. Il prétend 
que tout cela sera financé sur 
les fonds propres du groupe. Il 
profitera, bien plus probable-

(3)« Les guerres africaines de Vincent 
Bol loré »,  Le Monde d iploma-
tique, avril 2009.

ment, de financements publics 
dans le cadre des programmes 
d’aides publiques pour le déve-
loppement des infrastructures, 
comme cela a été souvent le 
cas. La construction de la Blue-
line aidera-t-elle, ne serait-ce 
qu’un peu, au développement 
des zones traversées ? On ne 
peut qu’en douter. Le transport 
de voyageurs ne concernera, 
par exemple, qu’une part ré-
duite de l’activité de la Blueline. 
Certes, un tel projet pourrait 
constituer un progrès pour les 
populations. Mais il se traduira 
surtout par l’exploitation des 
travailleurs, à commencer par 
ceux employés à la construc-
tion du chemin de fer, et par le 
renforcement de l’emprise de 
la multinationale sur les pays 
concernés.

Tout cela promet en effet 
surtout de rapporter beaucoup 
d’argent à Bolloré. La future 
ligne doit être gérée par Beni-
rail, une société créée en mai 
2015, dont les actionnaires sont 
le Bénin, le Niger et Bolloré. 
Mais si les États béninois et ni-
gérien sont actionnaires cha-
cun à 10 %, le groupe du mil-
liardaire français le sera à 80 % 
si aucun autre investisseur pri-
vé ne se présente, et à 40 % dans 
le pire des cas, si l’on peut dire.

Le transport de marchan-
dises et de minerai devrait re-
présenter 90 % du chiffre d’af-
faires de la filiale. Le transport 
de l’or est d’ores et déjà convoi-
té. Il se trouve en abondance au 
Niger et au Burkina Faso où l’on 
trouve des mines industrielles, 
mais aussi des « creuseurs » 
au nombre d’un million, dont 
500 000 enfants selon l’Unicef.

Toute cette région est « riche 
en minerai , en coton, en hy-
drocarbures, et le transport de 
marchandises et de minerai, 
qui est celui qui rapporte le plus 
d’argent, est donc intéressant », 
déclarait il y a peu Michel Rous-
sin, conseiller du groupe, ex-
primant on ne peut plus clai-
rement les vraies motivations 
de Bolloré, loin de ses discours 

sur l’aide au développement de 
l’Afrique.

En moins de trente  ans, le 
groupe Bolloré est parvenu à 
acquérir une position de mono-
pole dans nombre de secteurs 
dans les pays de l’ancien empire 
colonial français, et surtout en 
Afrique. Il est aujourd’hui pré-
sent dans 46 pays africains et 
transporte entre 20 % et 30 % 
des exportations de cacao, de 
café, d’huile de palme, de coton 
du continent africain.

DES LIENS PRÉCIEUX 
AVEC LES DIRIGEANTS 
POLITIQUES 

 Dans la guerre que Bolloré 
mène contre ses concurrents 
pour récupérer des marchés, 
et surtout dans celle qu’il mène 
contre la population, paysans 
dépossédés, ouvriers des plan-
tations payés une misère, ou-
vriers exploités par ce groupe 
tentaculaire, i l d ispose des 
armes efficaces que sont ses re-
lations avec les hauts fonction-
naires, les politiciens français 
de tous bords et… les dictateurs 
africains. 

En France, le groupe recrute, 
depuis longtemps, des hommes 
inf luents. Le plus connu est 
sans doute Michel Roussin, cité 
plus haut, un des « Messieurs 
Afrique » du groupe depuis plus 
de dix ans. Il fut directeur de 
cabinet du patron de la DGSE 
(les services secrets français), 
directeur de cabinet de Jacques 
Chirac, ministre de la Coopéra-
tion (1993-1994) du gouverne-
ment Balladur et président du 
Medef Afrique – une preuve, 
s’il en fallait, des liens existant 
entre État français et grands 
patrons.

Bolloré sait en outre qu’i l 
peut compter sur tous les poli-
ticiens français, ceux de droite 
comme ceux de gauche. Ses 
amitiés avec le président Sar-
kozy ont fait la une en 2007 à 
propos des vacances à Malte of-
fertes au président fraîchement 
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élu. Ce n’était pourtant qu’un 
petit pourboire en récompense 
de grands services attendus. 
En octobre 2014, une informa-
tion judiciaire pour trafic d’in-
fluence et corruption fut lancée 
à l’encontre de Bolloré, accusé 
d’avoir bénéficié de concessions 
portuaires en Afrique grâce à 
une intervention de Sarkozy. 
Évidemment, la justice n’a pas 
encore tranché. 

Comme pour toutes ses activi-
tés africaines, Bolloré fait jouer 
ses réseaux afin de remporter 
les marchés. « Les ministres, on 
les connaît tous là-bas, avouait 
le directeur général du groupe, 
Gilles Alix . Ce sont des amis. 
Alors, de temps en temps – je vais 
être clair –, on leur donne, quand 
ils ne sont plus ministres, la pos-
sibilité de devenir administra-
teurs d’une de nos filiales. C’est 
pour leur sauver la face. Et puis 
on sait qu’un jour ils peuvent re-
devenir ministres. »(4) On pour-
rait ajouter qu’il n’est pas re-
gardant sur les agissements de 
ces ministres, hommes d’État et 
dictateurs. Les affaires sont les 
affaires.

C’est fort de ses relations 
avec Laurent Gbagbo que Bollo-
ré obtint la concession du port 
d’Abidjan, puis fort de celles 
entretenues avec le président 
camerounais Paul Biya qu’il dé-
crocha celle du port de Douala. 

(4) « Les guerres africaines de Vincent 
Bolloré », Le Monde diplomatique, 
avril 2009.

Celles entretenues depuis plu-
sieurs années avec le dictateur 
Sassou-Nguesso lui permirent 
d’acquérir la concession du ter-
minal à conteneurs du port au-
tonome de Pointe-Noire, et ce 
pour vingt-sept ans.

Citons enfin des complicités 
dans la République démocra-
tique du Congo de Joseph Kabi-
la. D’après un rapport d’experts 
de l’ONU datant d’avril 2001, la 
société SDV, filiale à 100 % du 
groupe Bolloré, figure « parmi 
les principaux maillons [d’un] 
réseau d’exploitation et de pour-
suite de la guerre. Des milliers 
de tonnes de colombo-tantalite 
[coltan, utilisé dans la fabrica-
tion des téléphones portables] 
ont ainsi été chargées à partir de 
Kigali ou ont transité par le port 
de mer de Dar es-Salaam. »(5)

A u j o u r d ’ h u i ,  c o m m e 
l’écrivent les auteurs de Vincent 
Bolloré, enquête sur un capi-
taliste au-dessus de tout soup-
çon(6), Bolloré a réussi « à consti-
tuer un superbe réseau qui lui 
permet de contrôler toute la 
chaîne des transports en Afrique 
de l’Ouest : les produits [qui 
sortent des plantations Bolloré] 

(5)Rapport de l’ONU sur l’exploitation 
illégale des ressources naturelles 
en République démocratique du 
Congo 2001, cité dans le même nu-
méro du Monde diplomatique et la 
revue Impact.

(6)Nat hal ie Rau l i n et Renaud Le 
cadre, Vincent Bolloré, enquête sur 
un capitaliste au-dessus de tout 
soupçon, Denoël, 2000.

sont acheminés par des camions 
Bolloré, transportés dans des 
wagons Bolloré. Arrivés au port, 
des grues Bolloré les entreposent 
sur des navires Bolloré ».

UN ARCHÉTYPE  
DU CAPITALISTE

Rapace et prêt à s’acoqui-
ner avec les pires dictateurs, 
Vincent Bolloré est à l’image 
de toute la classe capitaliste à 
laquelle il appartient. Du début 
du capitalisme à aujourd’hui, 
l’argent de la bourgeoisie n’a 
été tiré que de l’exploitation de 
millions de travailleurs dans 
les usines, les mines, les plan-
tations, les chantiers du monde 
entier, le parasitisme de cette 
classe capitaliste devenant de 
plus en plus criant.

Si les Bolloré et autres ca-
pitalistes s’enrichissent quoi 
qu’il en coûte aux classes po-
pulaires et à l’ensemble de la 
société, c’est parce que tout le 
système économique, social 
et politique le leur permet. Ce 
système capitaliste permet à 
toute cette bourgeoisie de conti-
nuer à dominer la société, du 
moins jusqu’à ce que la classe 
ouvrière, la seule force sociale 
révolutionnaire, et de ce fait la 
seule porteuse de progrès pour 
l’humanité, en ait décidé autre-
ment, et renverse cette classe 
parasitaire.
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Le Point du Jour 
58, rue Gay-Lussac, Paris 5e
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SNC le Maryland 
106, rue de la République

ALBI
Maison de la Presse 
Place du Vigan

ANGERS
Librairie Contact 
3, rue Lenepveu
Librairie Les Nuits bleues 
21, rue Maillé

ARGENTEUIL
Librairie Presse-papier 
28, avenue Gabriel-Péri

BESANÇON
Les  Sandales d’Empédocle 
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La Plume du Sarthate 
83, avenue Arnaud-de-Vogüé

BREST
La Bouquinerie 
Place Guérin

CHAMBÉRY
Tabac-presse des Portiques 
9, rue de Boigne

CLERMONT-FERRAND
Tabac presse du Mazet 
5, place du Marché aux poissons

DIJON
Relais H, quai n° 1 
Gare SNCF de Dijon

DOLE
La Passerelle 
16 bis, rue de la Sous-préfecture

GAP
Librairie-papeterie Davagnier 
3, place Jean-Marcellin

GRENOBLE
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IVRY-SUR-SEINE
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16, rue Gabriel-Péri

LA ROCHELLE
Librairie Les Saisons 
21, rue Saint-Nicolas

LYON 7e
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86, rue de Marseille

MARSEILLE
Librairie L’Odeur du Temps 
35, rue Pavillon, Marseille 1er

Librairie de l’arbre 
13, rue des Trois-Mages

NANTES
Librairie Vent d’Ouest 
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Mag Presse, Rue Saint-Sever

TOULON
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Librairie Notre temps    
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GUADELOUPE

POINTE-À-PITRE
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LA DOMINIQUE

ROSEAU
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HAÏTI

PORT-AU-PRINCE
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ALLEMAGNE
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SUISSE

GENÈVE
Librairie du Boulevard 
35, rue de Carouge

Où trouver Lutte de classe ?

On peut également se procurer Lutte de classe (langue française) dans un certain nombre de librairies 
de plusieurs autres villes en Allemagne ainsi que de plusieurs autres pays, notamment l’Argentine, le 
Canada (Québec), l’Italie, le Mexique. Pour plus de précisions, écrire à Lutte ouvrière.
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